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Décision Souveraine du 11 décembre 2001 clôturant 
les comptes budgétaires de l'exercice 1999. 

RAINIER H  

PAR LA GRACE IDE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution 

Vu la loi n' 841 du e  mars 1968 relative aux lois de 
budget 

Vu Notre ordonnance 3.980 du 29 février 1968 sur 
la Commission Supérieure des Comptes, et notunment 
son article 6 ; 
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Vu la loi n" 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation 
communale ; 

Vu le rapport sur la gestion financière de l'Etat pour 
l'exercice 1999, arrêtc',  par la Commission Supérieure des 
Comptes au cours de sa séance du 22 mars 2001 ; 

Vu la réponse de Notre Ministre d' Eut( en date du 
10 mai 2001 ; 

levons Ordonné et Ordonnons 

ARTH71E. PREMIER 

La clôture des comptes budgétaires de l'exercice 1999 
est prononcée. Leurs résultats sont arrêtés comme suit : 

1 - Recettes 4.451.986.309,43 F 

2 - Dépenses 	 4.216.801.111,04 F 

a) ordinaires 	 2483.872.787,22 F 

b) d'équipement et 
d'investissements . . 1.732.928.323,82 F 

3 - Excédent de recettes 235.185.198,39F 

ART. 2. 

Lcsmontant des opérations des Comptes Spéciaux du 
Trésor pour l'exercice 1999 est arrêté comme suit : 

1 - Recettes 	  206.515.676,96F 

2 - Dépenses 	  95.861.035,83 F 

3 - Excédent de recettes 	 110.654.6,41,13F 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés de l'exécution de la présente Décision. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze décembre 
deux mille un. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n" 15./29 du 27 novembre 
2001 admettant sur sa demande, mi finectionnaire à 
faire valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vù la loi n" 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ; 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnaitce rt" 9.500 du 7 juin :1989 por- - 
tant nomination d'un Technicien dé laboratoire dans 
les établissements d'enseignement .; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 septembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Nôtre Ministre d'Etat ; 

krons Ordonné et Ordonnons 

M. Michel GILLOOX, Teehnicien de laboratoire dans 
les établissements d'enseignement, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la reVaite anti-
cipée, à compter du 22 décembre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept novembre 
deux mille un, 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
4 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

M"' Evelyne ENRICL épouse DuvoNrr. est autorisée 
à porter les insignes de Chevalier de l'Ordre des Palmes 
Académiques qui - lui ont étlts conférés par le 
Gouvernement de la République Française. 

Notre Secrétaire «Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'État et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le treize décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. 	rvIrit.A. 

Ordonnance Souveraine n° 15.152 du 17 décembre 
2001 portant modification de l'ordonnance souve-
raine n° 1.876 du 13 mai 1936 concernant le chèque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.431 du 18 février 
1933 rendant exécutoire dans la PrinCipauté la Convention -
Internationale portant loi uniforme suries Chèques, signée 
à Genève le 19 mars 1931 ; - 

Vu hi loi n° 222 du 16 mars 1936 relative à la révision 
de la loi sur 1,e.  chèque : 

Vu l'ordonnance souveraine a' 1.876 da 13 mai 
1936 concernant le chèque 

Vu la délibératiOn du Conseil dé Gouvernement en 
date.du 11 juillet 2001 qui Nous a- été commimiquée:pat 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Aterict.v. PREMIER 

L'article 68 est modifié comme suit : 

"1 - A défaut du paiement du chèque dans le délai 
de 30 jours à compter de sa première présentation 
ou de constitution de la provision clans le même 
délai, le tiré adresse un certificat de non-paiement 
au porteur du chèque qui lui en fait la demande. 
Passé ce délai, et après nouvelle présentation, le tiré 
adresse un certificat de non-paiement au porteur du 
chèque. 

"Le certificat de non-paiement est destiné à 
permettre au porteu r du chèq tte d'exercer les recours 
dont il est titulaire en vertu de la loi. 11 comporte 
l'indication du montant du chèque dont le.  paiement 
a été refusé, et de la date de présentation au paie-
ment ; il mentionne que le tireur n'a pas couvert k 
chèque impayé dans le délai de trente jours à compter 
de sa première présentation. 

"2 -L,a notification effective ou, à défaut, la signi-
fication du certificat de non-paiement par ministère 
d'huissier vaut commandement de payer. L'huis-
sier de justice qui n'a pas reçu justification du paie-
ment du montant (lu chèque et des frais dans un délai 
de quinze jours àcompter de la réception de la noti-
fication, délivre zttis autre acte de procédure., un 
titre exécutoire. 

"Lorsqu'il est établi, en vue de procéder à une 
exécution forcée, l'acte de notification au tireur du 

- certificat de non-paiement doit comporter les men-
tions requises par la loi pour la saisie envisagée.. 

"3 - Lorsque le titulaire du compte est soumis 
l'obligation d'immatriculation au Répertoire du 
Commerce et de l'Industrie et que le montant du 
chèque impayé est supérieur à un montant fixé par 
arrêté ministériel le tiré dénonce au Chef du Service 
du Répertoire du Commerce et de l'Industrie,. le 
certificat de non-paiement établi en application" des 
dispositions du présent article. 

"Le Chef du Répertoire doit transmettre copie du 
certificat de non-paiement au Parquet Générai, au 
plus tard dans la quinzaine de son arrivée au Serviee. 

- En tout état de cause, les frais de toute nature 
qu'occasionnz le rejet d'un chèque sans provision 
sont à la charge du tireur". 

ART. 2. 

L'article 69 est modifié comme suit : 

"Les articles 71 à 73, et toutes dispositions 
contraires à la présente ordonnance sent abrogés". 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne. de l'exécution de la présente ordon 
nance. 

Donné en Notre Palais àMonaco, le dix-sept décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

A rrêté Min /st érie n" 2001 ,, 664 du 13 décembre 2001 
portant autorisation et approbation des stands de la 
société anonyme monégasque dénomniée "Darrscii4-  
1/ANK (IVIONAC-0) S,A.M. ". 

!dots.- Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbafina des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "Dtersenti BANK 
/MONACO) S.A.M." présentée par le fondateur ; 

Ve,  Vioc en brevet contenant les stature -441e ladite société au 
capind de- 10.000.000 d'curos. divisé en 100.000 actions de 100 euros 
chacune, reçu par le-  H. RE:Y. notaire, le 8 octobre 2001 : 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre. 1907, 10 juin 1909, par les lois n' 71 du 3 janvier 1924, 
n" 216 du 2.7 février 1936 et par les ordonnances-lois 	340 du 
1; mars 1942 et re 342 du 25- mars 1942 : 

Vu la loi n' 408 du 20 - janvier-  1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce_ qui concerne la nomination. les attri-
butions et le responsabilité des Commissaires aux comptes, modifiée 
par la loi n' 1.208 du 24 décembre 1998 : 

Vu l'ordonnance souveraine n* 3.167-du 29 janvier .1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions : 

Vu la loi n' 1.194 du 9 juillet 1997 retative à la gestion de porte-
feuilles et aux activités boursières assimilées ; 

la.-ransfert, transformation, extension, aménagement. 
Les mêmes formalités devront chue IIC‘1,1111)1ÎCS à l'occasion de. tout 

Aar. 6. 

le Conseiller de Gouvernement pour les Fin anees et l'Économie est 
clung.e de l'exée;itinn du présent ;tete. 

Fait à Monaco, en l'; aliel du Ctouve rame nt, le treize décembre deux 
mille un. 	• 

Le Minisee d'Ém. 
P, Laintreo. 

Arrêté Ministériel ti° 2001-66.5 du 13 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "B.S.1. 1873 GE:AaNCE: 
INTERNATIONALE S.A.M.". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasq t se dénommée "13.S. .1873 GratatsKt IN-rrattaATtONALES.A.M." 
agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale - 
extranrdinaire des actionnaires de ladite société 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée. générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 3 octobre 2001 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mats 1895 sur les :sociétés 
anonymes et en commandite pur actions, modifiés par la loi re 71 du 
3 janvier 1924 et par Potelonnance-toi 140 du 11 mass 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement endatte du 28 novent - 
bre 2001 ; 

Arrêtons 

VulaciétibénitienduConseildeGouvernernentendate du 28 novem-
bre 2001 

Arrêtons 

ARII(TE PREKIÎER 

La société anonyme monégasque dénortunée "DEUTSCH/ BANK 
(MONACCH S.A.M." est autorisée. 

&ter. 2. 

Sent approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 8 octobre 2001. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco". dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois n' 71 du 3 janvier 1924.e" 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi re 340 du 11 11.1315 14442. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'apprebation du Gouvememeni. 

9 	 ART. 5. 
.  

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'erdon-
mince du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établis-
sements dangereux. insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la 
loi le 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail_ le président 
du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues. préalablement à l'exercice de toute activité 
commerciale et industrielle dans les locaux que la société se propose 

ARTICLE PREMIF-R. 

Sont autorisées les modifications de : 

— 	I" des statuts relatif à la dénomiration sociale qui devient 
"13SI SAM INTERNATIONAL PRIVATE BANKINC" ; 

— l'article 5 des statuts ayant pour objet de ponter le capital soc rail 
de la somme de 34, millions de francs à celle de 10 millions d'eunas et 
d' ausineriter la valeur nominale de Putier' de la sonune de 1.000 francs 
à celle de 200 euros : 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 3 octobre 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journai 
de Monaco" aptes accomplissement des formalités prévues par_ le troi-
sième alinéa de l'affidé 17 de Pordorinance der 5 mars 1.895, modifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 du I 1 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

tR- 

Fait à Monaeo. en l'Hôtel du Gouvernement.le treize décenibre deux 
mille un. 

Le Ministre terni., 
P.11...nt-onar2q, 

d'utiliser. 
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Arrêté Ministériel n° 2001-666 du 13 décembiw 2001 
OWOriSalit la modification des statuts de la société 
anonyme ntonégasque dénommée "ENTREPRIst: 
GENERALE.-:r)EiCoNstRticrioNS.A.At " en abrégé "ENGEco 

Vu la déliberat ion du Conseil de Gouverne, watt en date du 28 nevem-
bre 2001 

Arrêtons 

Aut.ricur humus , 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande preseatée par tes dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "EyrREPRISE CWNERAlli. nu CONSTRUCTION - 
S. A.M." en abrégé "EiNfrECO S.A.M." agissant en venu des pouvoirs à 
eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco,. le 9 juillet 2001 ; 

Vu les articles 16 et T'Ide Tcadonnatice du 5 mars 1895 sur les sociétés -
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loin 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n 340 du 11 mare 1942 ; 

Vu la dé libération du Conseilde Gouvernement en date du 28 novent-
bre 2001 : 

Arrêtons : 

Anini-LE PREMIER. 

Est autorisée la modification: 

de T'article 13 des statuts (composition du Conseil d'Adminis-
tration) ; 

W.-mitant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le et juillet 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et. modifications devront être publiées au "doumal  
de Monaco" âpres accomplissement des formalités prévues par le uoi- 
sietne alinéa de 	17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par ('ordonnance-loi 340 du II mars 1942, Susvisée. 

Ater, 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté.. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le treize décembre deux • 
mille un. . 

Est entons& la modification : 

— de l'article 4 des statuts ayant pour conséquence de poiler le cap-
tal sr.ieird de la SOrtIMC de 250.000 francs h celle de 375.001) cures et 
d'augmenter la valeur nominale de l'action de la somme de 1,00 battes 
à celle de 150 euros ; 

résultant des résolutions adoptées Kir l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 17 mai 2(x01. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de ranicle .17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ondonnanceAoi tO 340 du il mues 1942, susvisée. 

ARt. 3. 

te Corktoiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait N Monaco, en l'Hôtel du Ciouvemement, le treize décembre deux 
mille un. 

Le Ministre tiÉtat, • 
P, 1.,Ect.teco. 

Arrêté Ministériel n° 2001-668 du 13 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anortyme monégasque dénommée "MONTE-CARLO 
RADDDIFFUSION.  

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 	. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "MoNTE-CAnt.o. utooevusKet" agissant en 
vertu des pouvoirs n ëtqN confies par l'assemblée générale extraérdi, 
naire des actionnaires de ladite société ; 

Le Ministre d'État," 
P. LÉCLuRCQ. 

Arrêté Ministériel 2001-667 du 13 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "LI TYROLIENNE7 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants dé la société anonyme 
monégasque dénommée "Lx TYROUI:NNE" agissant en vertu des pou-
voirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire deS action-
naires-  de ladite. société : 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 17 mai 2001 ; 

Vu ke articles 16 et 17 et l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions. modifiés par la loi 71 dui 
3 janvier 1924 et par 1' ordodnance-lof ire 340 dia I 1 mars 1942 ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 27 septembre 2001 

Vu les articles 16 et 17 de rordorinance dia 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n" 71 du 
3 jamder 1924 et geax l'ordonnance-loi te 340 dit 11 mars 1942 

Vu la clél ibération du Conseil de Gouvernement en date du 28 nosern-
bre 2001 ; 

Arrêtons : 

Aian:t.E Prueem. 

Sent autorisées les modifications de ; 

-- l'article 6 des statuts (actions) 

l'artele 9 des statuts tcoutposition du Conseil d'Administration); 

l'article 11 des statuts (Pouvoirs ckt Conseil d'Administration) ; 

— Faiticla 16 des sututs ('Assemblées Générales) 

rarticie 18 des statut> Oféliberation de l'AseMbléC Générale) ; 
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résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra. 
ordinaire tenue le 27 see'embre 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" aprè-accomplissement des formalités prévues pat-  le troi-
sième alinéa de l'article 17 de rordomianee du 5 mars 1895. ntodifié 
par rordonnance-to>ln" 340 du II mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et rEeonomie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treilze décembre deux 
titille un. 

Le Ministre d'État. 
P. 1_,LCI.ERCQ. 

Arrêté Ministériel ir" 2001-669 du 13 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "PHARAMC", 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande pré entée parles dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "PitattatÂc" agissant en vertu des-  pouvoirs it 
eux con fiés par 1.-  assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société 

- Vu le procès-verbal  de ladite. assemblée génale extraordinaire 
tenue à Monaco. le 28 mai 2001 ; 

Vtz les articles 16 et 17 de Portkamance dei 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonyntes et en commandite par actions. modifiés par la loi al" 71 du 
.3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' 340 du .1.1 mars 1942 : 

Vuiadélibér.ttionduConseildeGouverrnnenrendatedu28 novenm-
bre20i)1 

Arrêtons : 

AR11CLE PRÉ:MTER. 

Est autorisée la modification : 

- de l'article 4 des statuts ayant pour conséquence de porter le capital 
social de la somme _de 50.000 francs à celle de 150.000 euros .et  
d'augmenter la valeur nominale de l'action de la somme de 100 francs à 
celle de 300.eur6s 

résultant des résolutions adoptées parrassemblée générale extra-
ordinaire tenue le 28 mai 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modificntions devront être publiées au "Jouanal 
de Monaco" apt-ès accomplissement des formalités prévtleS par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mats 1895, modifié 
par l'or doonance-loi ti° 340 du 11 mars 1942. strsvisée. 

ART. 3.-  

fe Conseiller de Gouveinentent. pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gou vernenteno: le treize deeernbm deux 
mille un. 

Le À/Ili:hire d'État, 

Arrêté Ministériel nu 2001-670 du 13 décembre 2001 
autorisant 1(1 modification des stiltuts (h' la société 
anonyme nionégasque dbunOnnée "PRESSE DIFFUSION 
S.A, 

Nt lus, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société :MOnyrrie 
ttionégasque dénouait& ''PResfio DIHISION S.A." agissant en vertu vies 
pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite sooété 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée f,t511étale extraordinaire 
tenue à t‘lonneo. le 5 juin 2001 : 

\III les articles 16 et 17 de l'ordonnance (lu 5 mers 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n0  71 du 
3 janvier 1924 et par rordonnance--loi n' 340 du 11 mars 1942 : 

Vu la del ibération du Conseil de Gouvernement en date du 28 novem-
bre 2001: 

Arrêtons : 

ticee 

Est audorisée la modification : • 
- de l'article. 4 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 

de la somme de 200.000 francs à celle de.152.500 cures et d'aeg-
menter la valeur nominale de l'action de ta somme dé 100 freines à celle 
de 76.25 euros 

résultant des ItiSOIUtielts adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 5 juin 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modificatats devront être publiées au "Journal-
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'orderniance du S  mars 1895. modifié 
par l'ordonnance-loi re. 340 du 11 mars 1942. susvisée. 

ART. 3, 

Le Conseiller de Gouvernement pour tes Finances et rEconomie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, ert l'Hôtel du Gouvernement, le treize décembre deux 
mille un. - 

Le-Afinistre d'État.. 
• P. LUCI.ERCQ. I -  

Arrêté Ministériel n° 2001-671 du '13 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anomme monégasque dénommée "SOC1ETE ANONYME 
DE L4 BOUCHERIE PARISIENNE-. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
mortégasae dénommée 'SOCII:TÉ ANONYKW. rie LX BOUCHERIC 

àgissant en venu des pouvoirs à eux confiés par r assem-
blée générale extraordinaire des actionnaires de ladite société 

Vu le procès-verbat de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 20 juin 2001 

Vu les articles 16 et 17 rie roittonancç du 5 mais 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par ruons. modifiés par la loi n 71 du 
3 janvier 1924 et par l'Qzdoutance-loi n' .340 du 11. tnars 1942'; 
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Vu la délibérai ion du Conseil de Gouvernement en date da 28 novem-
bre 2001 

Arrêtons : 

PRIMIER. 

Sont autorisées les modifications 

Je l'article 3 des statuts (apports) 

- de l'article  4 des statuts ayant pour conséquence de porter le 
capital modal de la somme de 15.000 francs à celle de 15000 euros et 
d'augmenter la valeur nominale de l'action de la somme de 10 francs 
à celle de 101) euros ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée géndintle extra-
ordinaire tenue le 20 juin 2001. 

ART. 2.  

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le tmi-
sième alinéa de l'article 17 de ottlonnance du 5 mars 1895. modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du 11.  niais 1942. susvisée. 

3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et rEconornie 
est chargé de t'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k treize décembre deux 
mille un. 

Le Ministre di.iae, 
P. Litcr.ttuct.-b 

Arrêté Ministériel a' 2001-672 du 13 décembre 2001 
autorisant la modifieation des statuts de la-société 

, anonyme monégasque dénommée "SoclErE 
ItIONEGASQUE DE CLIMATISATION ET -MAINTENANCE 
TECHNIQUE" en abrégé "CultATEC". 

Vu le procès- verbal de ladite assemblée générale extraorlinaire tenue 
à Monaco, le 29 juin 2001 

Vu k.:5 articles 16 et .17 de rontionnance du 5 mats 1895 suries sociétés 
anomtmes et en commandite par actions, modifiés par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 dit 11 mars 1942 ; 

Vu la délibérant ion du Conseil de Gouvernement tent en date du 28 novem-
bre 2001 

-- 	19 des statuts tannée sociale); 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue k 29 juin 2001. 

Arrt . 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après acceruplis,sement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895. modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

AnT. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour ?es Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution do présent arrêté. 

Fait à Monaco.. e n l'Hôtel du °ouvertement, le treize décembre deux 
mille un. 

•t e Ministre 

Arrêté Ministériel n' 2001-673 du 13 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "TRANs WORLD 
ComAnimc.4TitiNS 

Nous. Ministre d'État de la Principauté;  

la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "TRANs - Won") Commuta-tem-ms S.A.M." 
agissent en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société : 

Vu k procès- verbal de ladite assemblée générale extraordi nacre tenue 
à Monaco. le 7 novembre 2000 

Vu les articles lb et 17 de r eteinimance du 5 mars 1895 sur ks sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n" 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-lei n" 340 du -11 mars 1942 : 

Vu la délibération du Con seilde Gon verriement en date du 28 novem-
bre 2001 ; 

Arrêtons : 

ARrio.u. PREMIER; 

Est autorisée la mellification 

-de l'article 1- des statuts relatif à la dénomination sociale qui devient 
"INTURNATRMAL TnECOMMUNKATIONS SY$T11%1'.  e n abrégé "ITS". • 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 7 novembre 2000. 

ART. 2. 

Ces résolutions et mixtificationS devront étre publiées au "Journal 
de Monaco" après acconiplieentent des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 4e l'ordonnance du 5 mars 1895*  modifié 
par ronionnanceloi n' 340 du 11 mars 1942. susvisée. 

ART. 3. 

4 

',lois, Ministre d'État de la Principauté. 

• Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
• monégasque dénommée "SOCIETI: MONEGASQUE DE CLIMATISATION LiT 

NI AINTI-IsfANCett. TECHNIQUE" en abrégé "CLIMATEC" agissant en venu des 
pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale ex-lm-ordinaire-des 
actionnaires de ladite société ; • 

Arrêtons : 

ARTICLE PRI:1%11ER. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances. et  l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Sont autorisées les modificationS de : 

-l'article 5 des statuts ayant pour objet dé porter le capital social de 
la somme de 250.000 francs à celle de 150.000.0,1ms et d'augmenter 
la valeur nominale de l'Action de la somme de 100 francs à celle de 60 
euros-; 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvemetneir. le treize décembre deux 
mille un. 

Le' à'1'ira?stre d'État, 
P. LECLERCQ. 
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Arrt Ministériel et<> 2001--674 du 13 décembre 200.1 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyfreee monégasque dénommée "UUIRMMRE". 

Nous, Ministre tetat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la st>ciéte anonyme 
monégasque dénommée "1.3tritntnARC' agissant en vett-ides Pemoin-i 
à eus tOiltiér,' par l'assembi& générale extraordinaire des actionnaires 
de ladite societé 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extra ortfnai re tenue 
a Monaco, le 18 juillet 2001 : 

Vu les caliche 16- ii 17 de l'indonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés • 
anonymes et eu commandite Or actions. modifiés par la loi n° 71 du 
3 janvier 1924 et par I' ordonnance-loi •re 340 du 1.1 mars 1942 

Vu la dél iltérat tondu Cense ilde.Gouvernement tu date du 28 novem-
bre 2001 

Arrêtons : 

A4/10.i: 

Est autorisée la modification 

- de l'article 4 de statuts avant pour conséquence de potier le capital 
social de la somme de 50.000 francs à celle de 450.000 euros et 
d'augmenter la .1;aktir nominale de l'aérien de la eennyire de-10 francs à 
celle de 90 entes ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra- 
ordinaire tenue le If 	2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal_ 
de Monaco" après atcomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942. susvisée.. 

Ane. 3. 
i.e Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economi•e 

est chargé de -l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, es l'Hôtel du Gouvernement. le treize décembre deux 
mille un. 

L! Ministre d'État. 
P. LELTERCQ. • • 

Vu 1' anète ministériel n" 73-137 du 15 mais 1973 autorisant la société, 
startis& 

Vu la deliberunendu Conseil de Onuveneittent en lirtedu.12 déeestr-
bre 2001 ; • 

Arrêtons 

Attrictif. t'in:11/4111W.. 

Nt Gilles f)utn.N. domicilié à Saint Nom La ereteche- ( velines). est 
agréé en qualité de représentant personnellement.  responsable du paie-
ment des taxes et pénalités susceptibles d'être dues par la compagnie 
d'assurances dénommée "CAPMA ÇAPM1", en remplacement de 
N. GRAU.. 

ART. 2. 

i.e Conseiller de Gouverrâlnent pour les Finances et l'Ecotionnie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept déeembre 
deux mille. un. 

irisivre d'État. 
P. le(1.1,..K.V. 

Arrêté Ministériel n° 2001-676 du 17 décembre 2001 
autorisant la compagnie d'assurances dénoenenée 
"GROUPAMA TRANSPORT" à étendre ses opérations en 
Principauté. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénommée 
“Cttournxin Tnewsnoter". dom le siège social est au Havre. 1. quai 
George V :• 

Vu la loi re 609 du 11 avril 1956 portant ctxlifica,:en de la législa-
tien relative aux taxes dues par les compagnies d'assurances sur les 
contrats par-elles passés. modifiée par la loi re 1.182 du 27 décembre 
1995 e 

Vu I' ordonnance souveraine n" 3.041 de 19 août 1963 rendant execti- 
ltrire la Convention relative Ma iéglerrentation dés assurances sit 	à Paris 
• le 18 niai 1963 	• 	_ 	• • 	• • 

Arrêté Ministériel 78 Q  2001-675 du 17 décembre 2001 
agréant un agent responsable de la compagnie d 'assis 
rances dénommée " CAPMA - 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la requête présentée par la compagnie.cfassurances dénommée 
"CAPMA CAPMf dont k siège social est a Paris 8°"- 65, tue Moment 

Vu b loi n° 609du 11 avril 1956 ponant codification de la législa-
tion relative aux taxes dues par leS compagnies d'assuranîes sur les 
contrats par elles passés. modifiée par la toi te 1.182 du Z`f décembre.- 
1995; 

Vil l'ordonnance souyetatne e 4.178 du 12 décembre 1968 ponant 
institution du contrôledef État sur les entreprises d' assures den:lute nature 
et de 	et tendant â 1' orgatrie,ttion de industrie des assurances ; 

Vu la eld ibérati on du Conseil de Gouvernement en date du 1 2 décem-
bre 2001 : 

Arrêtons : 

Mentit: PRIfiMiliR. 

La compagnie d' assurances dénommée "GttounntdA Itentsset.uee" 
est autorises à pratiquer en Principauté les opérations d'assurances sui-
vantes : 

Vu l'ordonnance souveraine re 3,041 da 19 août 1963 rendant exem-
toire la Contention relative à la réglementation des assurances signée à Paris 
k 18 mai 1963 ; 

Vu fordennancesouveraine nu 4.178 du 12 &Calabre 1968 ponant ins- 
titution du conne* de l'as sur les 	„prises d' assunnices de toute nature 
et de capitalisation ei tendant à l'organisation de l'industrie des assurences 

- Accidents : 

-- Corps de'véhicuks ferroviaires : 

1 	

- Corps* véhicules maritimes. lacustres et fluviaux ; 

-- Matelundises transportées 7.,, 
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- lianaidic et éléments. ['annela ; 

Autres dommages AUX biens 

- Responsabilité civile véhicules maritimes, lacustres et flitviaux 

- Responsabilité civile générale : 

Pertes pt.,cuniaires diverses ; 

- Protection juridique. 

ART. 2, 

Le Conseiller de Ciouvememeret pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent rurale. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept décembre 
deux mille un. 

Le- Ministre d'État, 
P. LECi.eRCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-677 du 17 décembre 2001 
agréant un agent responsable de la compagnie d'assu-
rances d'éliminée "GROUPAile T1ANSPORT 1', 

Noua, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la requète présentée par la compagnie d'assurances dénommée 
•'GRoupAMA TRANSPORT", dont le siège social est au Havre. 1. quai 
George V ; 

Vu la loi 	609 du 1.1 avril 1956 parrain codification de la législa- 
tion relative aux taxes dues pur les cnripagniea d'assurances sur les 
contrats par elles passés, modifiée par la toi n' 1.182 du 27 décembre. 
1995; 

ART, 3. 

Le Conseiller de Gomernement pour les Finances et Iliconomie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Monaco. en Illatel du Gouvernement, te dix-sept décembre 
deux mille un. 

14' Ministre.  d'État. 
P. Lact_.ratoo. 

Arrêté Ministériel r c1  2001-678 - tin-  17 décembre 2001 
réglementant la circulation et le stationnement des 
b'éhieldeS à l'occasion du '.7O9'1  Rallye .Automobile rte 
Monte-Carlo du 16 an 20jantiier 2002 et du Rallye 
Monte-Carlo 'Historique du 23 au 30 janvier 2002. - 

Nous. Mieistie d'Étai de la Principauté, 

l'eadonnance du 6 Juin 1867 sur la police générale, nfodifié.e : 

Vu la loi n'124 du 1.5 janvier 1930 sur la délimitation du Domaine 
Publie 

Vu l'ordonnance souveraine n') 1.691 en 17 décembre,1957 portant 
réglementation de la police de la circulation (Code de la libute), modi-
fiée; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 5.099 du 15 février 1973 réglennere 
. tant l'utilisation du port. des quais et des dépendances portuaires, modi-
fiée 

Vu l'ai- été ministériel n' 94-539 du 12 décembre 1994 réglemen-
tant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi que le station-
'renient des. bateaux et engins de mer sur les quais et dépendances du 
port, modifié 

Vu la délibération da Con seilde Gotiveniement en date du 12 décem-. 
bre 2001 z 

Vu l'ordonnance souveraine n' 3.041 du 19 août 1963 rendant ex&ti-
taire la Convention relative à la réglementation des assurances signée a Paris 

- le 18 mai 1963 ; 
Arrêtons 

ARTICLE PREMMR. 
Vu l'ordonnance souveraine n" 4.l7$ du 12 dei.'etribre.1968 portan,t 

insetutionducontrôle del' Etat SUT lesentrrprifiesd'amurateesdefetow Freine 
et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'indtesuie des asaurancea 

Vu l'araêté ministeiel n° 2001-676 du 17 décembre »01 autorisant la 
société. rais visée 

Vu la dél ibération du Conseil de Gouvernement en date& 12 décem-
bre 2001 ; 

Arrêtons 

ART/CLE PRFWER. 

M. Jean-Claude Maata.Aux. domicilié au Havre, est agréé en qua 
lité de reptésentant personnellement responsable du paiement des taxes 
et pénalités susceptibles d'être dues par la compagnie d'assurances 
dénommée aGerourAata TRANSPORT". • 

ART. 2. 

te montant du cautionnement dû ea application des &peinons de 
l'article 7 de la foi n° 609 (lui' avril 1956, susvisée, est fixé à la sonurre 
de 10.000 francs. 

A l'occasion du 70--  Rallye Automobile de Monte-Çarlo et du 
5—Railye Monte-Carlo Historique, k stationnement, des véhicules autres 
que ceux participant aux rallyes susvisés ou nécessaires aux différentes 
opérations prévues par lei Comité d'Organisation est interdit, sur le 
Parking de la Route de la Piscine (Darse Norela, du lundi 14 janvier 
2002 au vendredi la. février 2002: 

ART. 2. • 

Circulation et le statiennement des véhicules autres que ceux 
participarn au 70aa Rallye Automobile ibe Monte-Carlo et au 5'" Rallye 
Monte-Carlo Historique ou nécessaires aux différerites opérations 
prévues par le Comite d'Organisation sont interdits sur le quai des Étals-
Unis et la mute de la Pisçine, du jeudi 17 janvier 2002 à 0 hem au 
lundi 21 janvier 2002 a 8 heures, 

ART. 3. 

La, circulation et le stationnement des véhicules autres que ceux 
participant au 70— Rallye Automobile de. Monte-Carlo et au 
5" Rallye Monte-Carlo Historique ou nécessaires aux diftérentes 
opérations prévues par le Comité d'Organisation sont interdits sur 
l'appontement central du Port (zone située avant la tranière) ainsi que 
sur le_qtati Antnrae P. du vendredi 18 janvier 2(.102 à 0 heure au lundi 
21 janvier 2002 à 8 heurts. 

- 	 ''''eugiàeààLve 	 „ 
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Alti'. 4. 

Toute infraction au présent arrêté sel c onst niée et ptur rsuiv ie confor-
mémeni à la loi. 

ART. 5. 

1.e. Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur et le. Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux Publics et les Affaires Sociales sont 
charges, chacun en ce qui le comme, de l'exécutiOn du présent arrêté. 

Fait à Mono, en l'Hôtel du Gouvernement, k dix-sept décembre 
deux mille tin, . 

Le Ministre d'État. 
P. 1.44.CLERCO, 

Arrêté Ministériel n° 2001-679 du 17 décembre'2001 
plaçant„vur sa demande, un fonctionnaire en position 
de dislrraiiilrilité, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi il' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6,365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi 	975 du 12 juillet 1475, précitée : 

Vul' ordonnance souveraine n' 13.367 du 3 mars 199* ponant nomi-
nation d'un Garçon de bureau - appariteur au Secrétariat Général du 
Conseil National : 

Vu la requête de M. Christophe flovirrt en date du 29 octobre 2001 

Vu la déihentiOrt du Consentie Gouvernement en date du.12 décem-
bre 2001 

Arrêtons : 

ARTICLE 'PREMIER 

M, Christophe BOVINE Garçon de bureau - appariteur au Secrétariat 
Général du Conseil National est placé. sur sa demande, en position de 
disponibilité, jusqu'au 23 décembre 2002. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et k Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressourees Humaines sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de -l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept décembre 
deux mille un. 

Le-  Ministre d'État, . 
P 

Arrêté Ministériel n' 2001-680 du 17 décembre 2001 
maintenant une fonctionnaire en position de détache-- 
ment. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'Etat 

Vu l'ordonnance souveraine te 6.365 du 1.7 août 1978 fixant les 
condit',.ns d'application de la loi ri° 975 du 12 juillet 1975. précitée  

• *4-'a l'ordonnance souveraine re 14,458 dit 21 avril 2000 portant 
nomination et thulatisation d'une Seciétnire-stêminet,ylographe t la 
Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines ; 

Vu l'arrêté nduimmel n, 200!...li dit  II im,„ r  2001 tumntenant une  
« fonctionnaire en position de détachement ; 

Vu in délibération du Conseil de Gouvernement curiate du 12 eni-
brere 2001 

Arrêtons 

ARTKIE lut sert; 7' 

Nathalie GIORDANO; épouse Cueorro, Secrétaire-sténo-
dactylographe à la Dirediem de la Fonction Publique et dits Kessowcet 
Humaines. est maintenue, en position de détachement d'office, auprès 
• du Comité d'organisation du Festival de Télévision de Monte-Caelo.. 
jusqu'au 31 - décembre 2002. 

ART. 2. 

Le -Seerétaire Générai du Ministère d'État et le Directeur de la 
;onction Publique et des Ressources litirrelim ai sont elmugés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution da présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'HÔtel du Gouvernement, le dix-sept décembre 
deux mille un. 

Le Ministre dÉrar, 
P. LICLERC.Q. 

Arrêté Ministériel n° 2001-681 du 17 décembre 2001 
plaçant, sur sa demande. une fonctionnaire en 
position de disponibilité. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi rt" 975 du 12 juillet 1975 portant statut ces fonctionnaires 
de ['Etat -; 

Vu l'ordonnance souveraine n'45.365 du •17 août 197$ fixant les 
conditions d'application de la loi re 975 du 12 juillet 1975. précitée : 

Vu " ordonnance souveraine re 14.910 du 23 juin 2001 ponant nomi-
nation d'une Hôtesse. guichetière au Service des Titres de Circulation : 

Via la requête de M—  Candice Tarir Ica f)ets SANros en date du 
15 novembre 2001 : 

• 
-.Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du décern-- 

bre 2(101 ; 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER, 

Candice VAup,tNo. épouse TEIKETRA Dos SAN OS. Hôtesse-
,girichetière au Service des Titres de Circulation est placée, sur sa 
demande, en position de disponibilité jusqu'au P' juilkt 2002. 

Aftt. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chat s. chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouveenentent„ le dix-sept décembre 
deux mille un. 

Le Ministre d'État. 
P. Lectok'Q. 
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Arrèté Ministériel n" 2001-682 du 17 décembre 2001 
portant opplieaticen de:- l'ordonnance souveraine 
11" 1.876 du 13 mai 1936 concernant le chèque. 

Nous, Nlinistre (l'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souveraine te 1.876 du 13 mai 1936 core:entant 
k chèque ; 

Vu la déliberarien du Conseil de Gouvernement en date du 11 juillet 
2001 ; 

Arrêtons : 

ARTICEE PREMIER. 

Le --7.`ertifie_at de non-paiement prévu par l'article 68 de - ronlon-
nce n* 1.876 clu 13 mai 1936 cotbeernant le chèqut». don être conforme 

au modèle annexé su présent- arrêté. H doit comporter tous renseigne- 
ments permettant d' 	tireur et le tiré, ainsi que les numéros 
et montants du chèque dont le- paiement a été refusé. 

Ce certificat est délivré par le tiré au plus tard quinze jouis après 
la demande du porteur. 

Dans le cas d'une nouvelle présentation infructueuse, et passé le 
délai de lierne jours prévu à l'article 68 de l'ordonnance n' 1.876. le 
banquier tiré délivre d'office k certificat de non-paiement au porteur 
du chèque. le cas échéant par l'intermédiaire du banquier de celui-ci. 
Cette déliVrance eu faite- sans finis pour le porteur. 

ARr. 

Dans les conditions prévues à l'article 68-3 de l'ordonnance 
n' 1.876 du 13 mai 1936 concernant k chèque, le tiré a l'obligation 
de dénoncer le certificat de non-paiement au Chef de service du 
Répertoire du Commerce et de Industrie, lorsque le montant du chèque 
impayé est supérieur à 1.520 euros. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Crutwernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouverne m. le dix-sept décembre 
deux mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. Lues GVCQ. 

ANNEXE A L'ARRETE MINISTERIEL 
n' 2001-64,2 du 17 décembre 2001 

ouvert sur les livres de (indiquer les références du guichet tiré) 

présenté audit guichet le 	  

né rejeté par elle pour défaut de provision suffisante 

montant de l'impayé 	 euros 

Le titulaire du compte n'a pas justifié avoir régularisé. cet incident dans 
ledélai de 30 jours à compter de sa première présentation. 

Le présent certificat de non-paiement est destiné à permettre au 
porteur du chèque d'exercer les recours prévus par la législation .en 
vigueur. 

A 	 le 	  

.Si Brenne" 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipel a' 2000-75 du 14 décembre 2001 
prononçant l'admission à la retraite anticipée d'une 
fortie-tionnaire. 

Nous. Maire de la Ville de Monaco : 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet 1974 SUI" l'organisation communale ; 

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 
de la Commune 

Vu Fan-été municipal n" 71-56 du S octobre 1971 ponant nomina-
tien d'une dactylographe à la Bibliothèque Communale : 

Vit l'anêté municipal à' 85-63 du 26 noyembre 1985 portant mura-
tien d'une fonctionnaire " 

Arrêtons : 

CERTIFICAT DE NON-PAIEMENT 

La banque 	 

certifie que le chèque 	  

n' 	  

de 	  

tiré par (nom et prénoms ou dbrominarion sociale adresse)_ 

titulaire du compte n" 	  

ARTK:Le. PREMIER 

M." Yvonne Dr-i.NTAL née RAixtoNtxr. Dactylographe au Service du 
Domaine Communal - Commerce, Halles et Marchés, a été (admise 
faire valoir .ses.deoits à la retraite anticipée: à compter du 1" janvier 
2002. 

ART. 2. 

Le Seeretaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
prisent arrête dont une ampliation, en date du 14 décembre 2001, a été 
transmise à S.E. M. k W.:bistre d'Eut. 

Monaco, le 14 décembre 2001. 

Le Maire. 
A.M. CAMPORA, 



7,77 Euros 
(50,97 F) 

• Sociétés (stands. convocations aux assemblées; 
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A rrété Municipal n" 2001-76 du 14 décembre 2001 
prommcant l'admission à la retraite anticipée d'un 
fimetionnaire. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco 

Vu la lot n" 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation comnsunale 

Vu la  lot tto 1 ,096 du  7 août  1986 portant statut  des  fottctumtuum;  
de la Commune 

Vu l'arrêté munieipal n0  2.004)-77 du 17 novembre 2090 portant 
norninat ion et titularisatiOn d'un assistant dans les ServicesCotnmtrnaus  
(École Municipale d'Arts Plastiques) 

A rrittosui 

ARTRAIR Parr IER 

M. Jacques R<X7CIIESANI. Assistant à l'École Municipale d'Arts 
Plastiques, est semis à faire valoir ses droits à la retraite anticipée, à 
compter du 5 janvier 2002. 

ART, 2. 

Le S4.4.:rétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l'application des disposiiions du 
présent arrêté dont une ampliation, en date du 14 décembre 2001,-a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'Ewt. 

Monaco. le 14 décembre 2001. 

Le Maire. 
A.M. CAtxtron.A. 

présent arrêté dosa une ampliation,. en date du 12 décembre 2001, a été 
transmise à S,E. M. le Ministre d'Etat.. 

Monaco, le 12 décembre 2001. 

Le Maire. 
A.M. CN.NtrodA. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Sec&tariat Générai - Journal de Monaco. 

Avis relatif à la majoration des prix d'abonnement, de 
vente au détail et des. insertions. 

A dater du 1- janvier 2002. les prix d' abonnement. de vente ati détail 
et d'insertion au "Journal de Monaco" sont modifiés ainsi qu'il suit : 

- Abonnement annuel au "Journal de Monaco" 

• pour ,Monato et France Métropolitaine, T.T.C. 59,10 Euros 

(387,67 Ft 

• pour l'Etranger, T  T C 	71.53 Euros 

(469.21 F) 
Arrêté Municipal n° 2000-77 du 12 décembre. 2001 

portant nomination et titularisation d'une attachée 
principale dans les Services Communaux (Service de 
la Nationalité). 

Nous. Maire de la Ville de Monaco 

Vu la loi re 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale : 

Vu la loi o' 1.096 du 7 août l986 portants:taud des fonctionnaires 
de la Conunune : 

Vu l'arrêté municipal ir 2001-27 du 13 juin 2001 portant ouverture 
d'un concours en vue du re cutter 	d'une anal...liée Pline iPale dans Its 
Servies Çonurittnattx (Service de la Nationalité) ; 

Vu le concours du 24 juillet 2001 z 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

• pour l'Étrange r. par avion, T.T.C. ...... 	87,08 Euros 

(571.21 F) 

- Prix du numéro. T.T,C.  	L50 Euro 

(9.80 F) 

nsertions légales (la ligne H.T.) 

• Greffe Général.. Parquet Général. Associations 
(constitutions, modifications; dissolutions) 	6;70 Euros 

(43,95 F) 

• Gérances libres, locations-gérances  	7,15 Euros 
(46.90 F) 

• Commerces (cessions, etc 	7.16 Euros 
(48.93 F) 

Sainantha TirsitouptA est nommée Attachée principale et titu-
larisée dans le grade cortespondant avec effet au 24 juillet 2001.. 

ART. 2. 

Le. Secrétaire Généml sle.la Mairie. Directeur du Persotmel des 
Services iMunicipatts, est Chargé de l'application des dispositions du 

- Annexe de la Propriété Industrielle. T.T.C. . 	28,00 Euros 
(183.67 F) 

......  	(9F  - Changement d'adresse 	Eut  
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. Leirection de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour les conditions l'envol des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant 1n fine (les avie de recrutement 

Avis de recrutement il' 2001-159 d'un jardinier titulaire 
au Service de l'Aménagement urbain. 

La Dilection de la Fonction Publique et des Reseources Humaines 
fait savoir qu'a-aposte de jardinier titulaire est vatant au Service de 
l'Aménagement Urbain. 

engagement rie deviendra définitif qu'.apres une période d'essai 
d'un an, sauf si le candidat occupe déjà un poste de jardinier tempo-
raire d'une durée équivalente au sein du Serviee de l'Aménagement 
Urbain. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pont indices majorés 
extrêmes 232/318. 

Les conditions à remplir sont les suivantes.: 

-- être âgé de 30 ans au moins et de 45 ans au pies : 

posséder une expérience professionnelle d'au moins dix années 
en matière d'espaces - yens, . 

Avis de recrutement n" 2001-160 d'un manœuvre au 
Service de l'Aménagement Urbain. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources- Humàines 
fait savoir qu'un poste de manoeuvre est vacent à la Division Jardins 
du Service de l'Aménagement Urbain. 

La durée de l'engagement sera d'un an : la période d'essai étant de 
trois mois, 

Lee:belle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 213/296. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être âgé de 21 ans au moins et de 45 ans au ph. : 

— posséder un CAP Agricole (Horticole ou Jardins, espaces verts) 
ou justifier cr une expérience professionnelle de troisannées en matière 
d'entretien de .jardins et d'espaces verts. 

Avis de recrutement d' 2001-162 de deur cents d'entre-
tien au Seri'ice des Parkings Publics. 

La Direction de la Fonction Publique et des Reources Humaines 
fait savoir...g:tu' il vu être procédé au reetutentient de deux agents d'entre.,  
tien au Sereice des Parkings Publics. 

La durée de l'engagement sera de deux ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

• 
L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 

extrêmes 23213 18. 

La fonction afférente àl'emploi consiste notenmeet à aesurer rentre. 
tien des parkings. y compris la nuit, les dimanche; Ce jours fériés. 

Les conditions à remplir som les suivantes : 

être âgé de 21 ans au moine ; 

— être titulaire du pontais de conduite'de la catégorie 	(véltieulea 
de tourisme) ; 

juetifier d'une expérience en matière d'entretien de parking. 

Avis de recrutement n" 2001-163 de tmis agents d 'accueil 
au Service des ParkillgS Publies. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoirqu'il va être procédé au recrutement de trois agents d'accueil 
au Service des Parkings Publics à compteedu tuai 2W)2, 

tei durée de l'engagement xern de deux ans. la période d'essai étant 
de sir mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction n pour indices majorés 
externes 2321318. 

Le fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings, y compris la nuit, tes dimanches et- joues 
- fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivaritee 

--être âgé de 21 ans au moins : 

--être titulaire du pertuis de conduire de rà catégorie "Fe" (véhicules 
de tourisme) ; 

justifier des rudirrients d'une langue étrangère (anglais, allemand. 
italien) 

— posséder une expérience en matière de gardiennage de parking. 

A vis de recrutement nc) 2001-164 d'un chef de secteur au 
Set-vice des Parkings. Publics. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources. Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un chef de secteur au 
Service des Parkings Publics à compter du 6 avril 2002. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
externes 284/462. 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
responsabilité de la gestion humaine et teehnique de plusieurs parcs de 
stationnement. y.compris la mût, les dimanches: et jours fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

être âgé de 35 ans au moins ; 

— posséder un baccalauréat ou justifier d'un niveau de formation 
équivalent 

— posséder une expérience professionnelle d'au moins cinq ans dans 
un poste à responsabilité 

— avoir une bonne connaissance de t'outil informatique 

— posséder de réelles qualités relationnelles et d'encadrement. 
• 

Avis de recrutement n° 2001-165 d'un agent d'entretien 
au Service des Perkings Publics, 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un agent d'entretien 
ace Seevice des Parkings Publics à compter du I' février 2002: 

eeeleereeee 



La durée de l'engagement sera d'un an. la période d'essai étant de 
trois mois. 

1.`&helle indiciaire afférente à la fonction a pour indices mmsajores 
«tentes 2321318. 

La fonetioanffétente à l'emploi eonsise notamment à assurer l'entre 
tien des isarkiags, y comprit lu nuit, les 	et jours fériés, 

Les conditions A remplir sont les suivantes 

- être tige de 21 ans au moins z. 

- être titulaire da permis de conduire de la catégorie "fr. ivétticido 
tic tourisme) 

- justifier d'une expérience ett matière d'entretien de parking. 

A vis de recrinentenim"- 2001 -166 d'on égoutier au Sen,ice 
de l'Aménagement Urbain. 

• Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines  
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un égoutier au Service 
de l'Aménagement Urbain (rection Energie Assainissement) à comp-
ter du 26 mars 2002. 

La durée de l'engagement sera de deux ans. la période d'essai étain 
de six mois. 

1:échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 232/318. 

H est précisé que les travaux à exécuter le seront égaleMent la nuit. 

Les c-ontiitions à remplir sont les suivantes : 

•••- ane-ei.4,5. de 21 ans au moins et de 45 aits•au plus 

- posséder une expérience professionnelle en matière d'entretien de 
réseau d'assainissement. de station de prétraitement et de stations de 
relevage : 

- être titulaire du permis de 'conduire de la catégorie "Ir (véhicules 
légers). 

ENVOI DES DOSSIERS 

Vendredi 2i décembre 2001 
	

JOURNAL:DE MONACO 
	

1923 

DÉPARTEMENT DE LiNTÉRLWR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Tom-  de garde des médecins généraiisk4 l' trimestre 
2002. 

Janvier 

1" (.lourde 	Mardi 	 Dr, De Sifflent 
• l'An) 

5 et (r 	Samedi - Dimanche 	Dr. Tamil ro 
12 et 13 	Samedi - Dimanche 	Dr. De SioAttit 

19 et- 20 	Samedi - Dimanche 	Dr, )mixait: 

26 et 27 	Samedi Dimanche 	Dr. Trrwruo 

28. (Sainte 	Lundi 	 pl.. ,,,lAketiEr 
Dévote) 

Février 

2 et 3 	Samedi - Dimanche 	Dr. MARQUET 

9 et 10 	Samedi - Dimanche 	Di. LANynitt-Mmer 

17 et 18 	- Sanedi - Dimanche 	Dr. De SfGAl.Dr'' 

23 et 24 	Samedi - Dimanche 	Dr. Rotion 

Afars 

2 et 3 

9 et 10 

let 17 

23 et 24 

30 et 31 

Samedi  Dimanche 	IX% LA1iTERI-MtNr7 

Samedi - Dimanche 	Dr. TRuluto 

Samedi - Dimanche 	Dr. DE SIGAEDI 

Samedi - Dimanche 	Dr, MARQUE)' 

Samedi - Dimanche 	Ronoe 

Avril 

1" (Lundi de Lundi 	 Dr. ROUGE 
PACitreSr 

N.B. : La garde débute le vendredi à 20 h Pour s'achever le lundi 
matin à 7h. 

En ce qui concerne les avis de recrutements visés ci-dessus, 
les candides devront adresser à la Directitin de la Fonction Publique 
et des Ressources Humaines - Stade Louis lias- Entrée H - 1, avenue des 
Castelo;:,- B.P. 672 - MC 98014 Mortata2:-Jedes dans un délai de 41,e 
jours .r'Conli:ner-  de leurpublication au ,lournal de Menace", un dos-
sier «imprimant 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'ide-
lité ; 

- deux extraits- dp l'acte de naissance 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de national itémore. 
gasque) 	• 

unextrait du casier judiciaire de moins de trois mois dé date 

- une copie certifiée conforinedés.fitreS:er références. 

.Conformément -à.'la loi, in prior4e.-  d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

Tour de garde des pharmacies - It"f trimestre 2(j. 

28 dtécenibre - 4 janvier 

4 	- 1 1 janvier 

1 I janvier, 	janvier  

I8 janvier - 25 janvier 

25 janvier 1" février 

1" février 8 février 

Pharmacie de Fou-riva:ken 
25, avenue prince Héréditaire Albert 

Pharmacie Rossi 
5.i rue Plati 

PharMacie Asuntritt4 
2. beiulevard  

Pharmacie NItipticel • 
19, boulevard Albert 1".  

Pharmacie de l'ANNUNCIAre 
24. boulevard d' Italie 

Pharmacie I,P.P. 
1. rue Grimaldi 
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8 février - 15 février 
	

Pharmacie Orszei 
37, boulevard du Jardin Exotique 

15 février - 22 lévrier 	Pharmacie des Muuensis 
27, boulevard des Moulins 

22 février - I" mars 	Pharmacie CAenittsei 
31., avenue Hector Otto 

1" mars - 8 mars 	 Pharmacie de la Coste\ 
26, avenue de la Costa 

8 mars - 15 mars 	 Pharmacie CENTRALE 
14 place d'Armer, 

15 mars - 22 mars 	Pharmacie de P Es-rutin. 
-74.1. avenue Princesse Orace 

`2.2 mars - 29 mars 	Pharmacie Bittnivg 
26, "boulevard Princesse Charlotte 

29 mars -- 5 avril 	 Pharmacie du Retenue . 
15, nie Comte Félix Gastaldi 

.: Durant les heures de garde nocturnes. il convient, en cas 
d'urgence, de se. reluite préalablement au poste de police k plus proche. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

AVENANT I A L'ANNEXE I 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DES PERSONNELS 
ET ENTREPRISES DE PREVENTION ET DE SECURITE 

Comme convenu lors des discussions de la Convention Collective 
et des Annexes, il sera attribué PéquirMent du SMIC + 5 %. 

au coefficient 100 de la grille de classification_ 
Les autres coefficients étant réévalués par rnport à cette base. 

• Niv. 3 

eks, T...,rt lit,  seurtine nia 

1 Felielun 130 - 1" emploi au sein de l'entreprise 
2 Melun  140 - Aptes /2 mois au sein de rentreprise 
3 [melon 150 . Aprei, .24 mois au sein de l'entreprise 

8 280.43 
8 500-.00 
9.000,00 

Aereer ormier, ARtari 

• Niv. 3 -1,Ec[ielan 140 - I' emploi au sein de l'entreprise $ 500,00 
3 Ficielen 150 - Après 12 mois air sein de l'entreprise 9 000.00 
1 Rhelon 160 - Après 24 mois au sein de l'entreprise 9.500E00 

,eraefr nelevel,: 

• Niv. 3 2 eerlon 140. 1 -  emploi eu sein de l'entreprise 8 500.00 
3 Bdielon 150 - Après 12 niai au sein de l'entreprise - 9 000.00 

• Niv. 4 2  Edelen 17.5 - Amis 24 mois au sein de l'entreprise .10 100.00 

MAIRIE 

Avis de vacance n' 2001.181 d'un poste de femme de 
ménage à mi-temps à l'Ecole Municipale d'Arts 
Plastiques. 

Le Secrétaire Général de La Mairie. Directeur du Personnel deS 
Services Municipaux, fait. connaître qu'un poste de femme de ménage à 
mi-temps est vacant à TEcote Municipale d'Arts Plastiques. 

Les car/dattes à cet emploi (leeront remplir les conditions suivantes : 

- être âgé de 50 ans au moins 

- justifier d'une expérience professionnelle de plus de deux ans dans 
le domaisà...,  aie Pentredett des bâtiments municipaux 

-• être d'une grande disponibilité en matière d'horaires de travail.. 

es- 

Avis de vacance d' 2001-182 d'un emploi de Secrétaire 
WnedaCtylographe au Secrétariat Général. 

CLASSIFICATION DES POSTES D'EMPLOI__ 
applicable à compter:du I- janvier 2002 

• Niv. 1 

CAPJ31131 M PREVENTRIN 

I F.ChdOn 100 - 1' emploi au sein de l'entreprise 
2 Echelon 105 - Après 6 mois au sein de l'entreprise 

7 758.45 
7 822,06 

ACENr M. etvtan 
• Niv. 2 1 Echelon 110 - Aptes 12 mois au sein de r entreprise 8001,97 

2 FebelOrà 120 - Aptes 18 mois eu sein de Tee-éprise 8 060.39 

CONDUTEUR DE CHIEN 

• Niv. 2 . 2 Échelon 120 - 1- emploi au sein de l'entreprise 8 060.39 
• Nil . 3 1 Echelon 130 - Après 12 mois au sein de l'entreprise 8 280.43 

oeutmrtat es- 

• Niv. 3 1 Echelon 130 - 1" emploi au sein de rentreprise 8 280,43 
2 Echelon440 - Arès 12 mois an sein denntreprise 8 500,00 
3 F.4.1elori 150 - 	s 24 mois au -sein de Tentieprise 9.000.00 

Le Secrétaià Général de ta Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi de Secrétaire 
Sténodactylogriplte est vacant nu Secrétariat Général. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

à'gé de plus de 50 ans ; 

• posséder une bonne ituitrise de l'orthographe. de la sténographie 
et dela dactylographie ; 

- justifier d'une expérience dans l'utilisation des logiciels de trai-
terrent de texte. notamment sur Word 7, ainsi que le lotus notes ; 

- avoir une bonne pratique de l'utilisation du dictaphone 

justifier d'une expérience administrative de plus de cinq ans, 

Avis de vacance te 2001-183 d'un poste d'Auxiliaire de 
Vie au Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait eonnaltre qu'un poste eAuxiltaire de Vie est 
vacant au Service «Actions Sociales et de !Loisirs. 
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Les candidates à cet emploi devront remplir les, coi tirions suivantes : 

- être agé de plus de 21 ans 

-être titulaire d' un des diplômes suivants : CAFAD, 	FAS, DPAS 
ou à défaut avoir effectué un stage de formant» complété par une expé-
rience en milieu hospitalier ou en maison de tatraite ; 

- faire preuve d'une grande dislionibiliteen matièaa d'horaire de 
travail de maniere  àpouvoir assumer un service  de jour  etiou  de mat,  
samedis. dimanches et jours fériés compris 

- posséder des qualités humaines permettant un contact permanent" 
avec les persotœes dit 3.a.' Age. 

**Y 

A vis de vacance tr) 2001484 de trois postes d'Aides au 
Foyer au Seriice d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des, 
Services Municipaux, lait connaître que trois postes d'Aides au Foyer 
sont vacants au Serviceir Actions Sociales et de Loisirs. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de plus de 18 ans et de moins de 45 ans ; 

être apte à effectuer toutes tâches nrénwgérps courantes et à por-
ter des charges dans le cadre de ces travaux ménagers : 

• - savoir cuisiner : 

- posséder des qualités humaines permettant un contact permanent 
avec les personnes du 3'a«* Age. • 

-- faire peuve de disponibilité en matière d'horaires de travail. - 
• 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de vacances d'e.mplois visés ci-dessus. 
les candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans 
na dcriai de dix jours à compter de leur publication au "Journal de 
Monaco", un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre • 

deux extraits de l'acte de naissance : 

-un certificat de nationalité! pour les'Personnes de nationalité moné-
gasque) . 

un extrait du casier judiciaire de Moins de trois mois dé date; 

- mie copie certifiée conforme des titrez: et références. présentés. 

Conforinément à 	la priorité d'emploi sera réservée aux - 
candidats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

la semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Hôtel rie Paris - Bar américain 
tous leS soirs, à partir de 22 h. 
Piano-bar avec Ehrico ausemo. 

Hôtel Hermitage - Bar terrasse' 
Tous les soirs. à partir de 9 h 30, 
Piano-bar avec Miura Pagnanelli. 

Salle deS Variétés 
le 22 &t'embue à 15 h et 20 h. 
et le 23 décembre, à. 15 h, 
Représentations théâtrales arganisées Exit le Draina GroupdeMonaeo 

"Treasute Island" écrit et réalisé par Anie Bart, au profit  des Pompiers 
de New York. • 

Forum - Salle ibis Princes 
du 27 au 29 décembre, à 2011. 30, 
et le 30 décembre, à 16 h, 
Représentations chorégraphiques par Les Halles tic Montci-Carlo : 

"La Belle" création de Jean.Christophe Maillot sur une musique de 
Tchaïkovski avec l'Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo sous la 
direction de Nicolas Brochai. 

Albert 1' 
jusqu'au 6 janvier 2002, 
Animations de tin d'année sur le thème "La Nativité". 

Stade Nautique Rainier 111 
jusqu'au 10 mars 2002. 
Patinoire Publique. 

Port de Fontvieille 
Tous les samedis, de 9 h 30 à 1.7 h 30, 
Foire à laireocante. 

Expositi»ns 

Musée Océanographique 
Tous les jours, 
de 10 h à 18 h. 
Le Micro-Aquarium 
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran. 

la vie microscopique des aquariums et de la nier Nlérliterranée. 
La Méditerranée vivante 
Grâce à des caméras immergées, des images de la nier et de ses ani-

maux sont transmises en direct. 
Tous les jours, projecticus de films : 
- la ferme à coraux 

Rangiroa, le lagon des raies mantes 
- Cétacés de Méditerranée. 
jusqu'au 24 février 2002. 
Exposition de photos "Chemin crEctune" de l'ucki Goéldlin accom- 

pagnée des textes de Mic=hel Goeldlin, 

Musée des Timbres et Monnaies 
Exposition-vente sur 500 _nt' de monnaies, timbres• de col/ection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs 	événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier nt 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 li,. 

Maison de l'Amérique Latine 
jusqu'au 6 janvier 2002. de 15 h à 20 h (saùf dimanches et jours 

féri-és). 
Exposition des fEir vres Glasapjae Suites° dit Pitti Artedenorence. 

ABN AMRO BANK 
jusqu'au 4 janvier 2002. de 9 h à 16 h (sauf santecli, dimanche), 
Exposition du peintre Roumain Fuit( Cinema. 

Grimaldi F01111» 
jusqu'au 5 janvier 0O2, 
Exposition d'objets   et peintures sur le thème "Autour du Football". 

Métropole Palace 
28 décembre au 6 janvier 2002, 

Exposition de peinture 'le Musée Imaginaire". 
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Goierie holm. G/sinon& 

jusqu'au 10 janvier 2002, du mardi an jeudi, de 10 h à 13 h 
et de 14 h à 18 h. 
1.:Aposition de tapisseries del' Atelier Chrtale Dectereq, 

e..tigres 

ildtrt Meridien Beach Plaza 

jusqu'au 24 décembre, 
Menue° World Soumit 

Sports 

Stade Louis il 
k 22 décembre, à 20 h. 
Championnat de France de Football, Première Division 
AfOnfiCO kelltiCS. 

jusqu'au 22 avril 2002 le délai imparti au syndic André 
CIARINO pour procéder à la vérification des créances de 
la cessation des paiements précitée. 

Monaco, le 14 décembre 2001. 

(in:Cier en Chef 
BARDY. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, W2  Isabelle BERRO-
LEFEVRE. Premier Juge au Tribunal de Première Instance. 
Juge-Commissaire de la 1 iquidat ion des biens de la société 
anonyme monégasque dénommée SOCIETE 

, MEDITERRANEENNE D'EDITIONS, en abrégé 
SOMEDIT, exerçant le commerce sous l'enseigne PRINT 

!NSERTIONS LEGALES ET ANNONCES  OFFICE a imité l'état des créances de ladite liquidation 
des biens à la somme de QUATRE MILLIONS QUATRE 
VINGT SEPT MILLE QUATRE CENT 
SOIXANTE SEPT FRANCS ET CINQUANTE 
CENTIMES (4.087.467,50 francs), sous réserve des 
droits non encore liquidés. 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Gérard 
LAUNOY. Juge-Commissaire de la cessation, des paie-
ments de. la S.A.M. THE WORLD SPORT ORGANI-
SATION, a prorogé jusqu'au 10 juin 20021e délai imparti 
au syndic Bettina DOTTA pour procéder à la vérifica-
tion des créances de la cessation des paiements précitée. 

Monaco, le 12 décembre 2001. 

Le Greffier en Chef 
B. BARDY. 

EXTRAIT 

,Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Président du Tribunal de Première Instance, 
Juge-Commissaire de - la cessation des paiements de 
Francesco IAGHER, ayant exercé le commerce sous 
l'enseigne "Cabinet Dr LAGHER Francexo", a prorogé 

Monaco, le 17 décembre 2001, 

Le Greffier en Chef 
B. BARDY. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour. M. Philippe 
NARMINO. Président du Tribunal. Juge-Commissaire 
de la liquidation des biens de Franck GENIN, Gérard 
SALIOT, et des sociétés civiles  particulières RUBIS. 
CARAVELLE. MC  IL PERSPECiTVES FINANCIERES. 
MÉDI'l'ERREMO et ACROPOLE. a prorogé jusqu'au 
17 juin 2002 le délai imparti au syndic Jean-Paul SAMBA 
pour procéder à le vérification des créances de la liqui-
dation des biens précitée. 

Monaco. le 17 décembre 2001. 

Le Greffier en Chef 
B. BARDY. 

ej.,,kegtsje 
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4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 
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EXTRAIT 

Par onlonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARM1NO. Président du Tribunal, Juge-Commissaire 
de hi cessation des paiements de la S. A. M. ENTREPRISE 
DE GRANDS TRAVAUX MONEGASQUES. en abrégé 
EG-rm. a prorogé jusqu'au 17 avril 2002 le délai imparti 
au syndic Jean-Paul SAMBA pour procéder à la. vérifi-
cation des créances de la cessation des paiements 
précitée. 

Monaco, le 17 décembre 2001. 

Le Greffier en Chef 
B. Biutun.  

SOLAMITO. commerçante, demeurant et Monaco. 
41.. avenue Hector Otto, k droit au baiLportant sur des 
locaux sis à Monaco 13, rue Bel Respira 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire soussi-
gné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco. le 21 décembre 2001. 

Signé 	AUREGLI,A. 

Etude de Me  Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

• 4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour. M. Philippe 
NA R lvl INO. Président du Tribunal de Première Instaricc. 

. Juge-Commissaire de la liquidation des biens de la société 
anonyme monégasque .BERTOZZ1 et LA PI et dela société 
à responsabilité limitée ENTREPRISE BERTOZZI LAPI, - 
n prorogé jusqu'au 20 décembre 2002 k délai. imparti au 
syndic Jean-Paul SAMBA pour procéder à la vérification 
des créances de la liquidation des biens rrécitée. • 

R. 
Monaco, le 17 décembre 2001.. 

Le Greffier en Chef 
B. BAnor 

Deuxième Insertion 
■■■■•■■••■••1* 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné h 
3 décembre 2001, M. Guillaume Jean-Claude. 
GUILLAUME, commerçant, demeurant 11. rue Belle-vue., 
à Monte-Carlo, a cédé à M. Pierre NOIJV ION DUBOYS 
de LAVIGERIE. Marchand d'Art, demeurant 11, boule-
vard Alberti'. à Monaco. le.  droit au bail portant sur un 
local situé aurez-de-chaussée d'un immeuble sis 11, place 
d'Armes, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire soussi-
gné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco. le 21 décembre 2001. 

Signé : P.-L. AUREGLIA, 

Deuxième Insertion 

Aux tenues d'un acte reçu 2ar le notaire soussigné. le 
28 novembre 2001, M. Calogero GOR(IQNE, conuner-
çant en état de cessation des paiements, demeurant à 
Monaco, 6, Lacets Saint Léon, assisté par M. Christian 
BOISSON, syndic, a cédé à Mu* Carole VIALE, épouse 

Aux termes d'un acte reçu par k notaire soussigné. le 
14. août. 2001. M. Maurizio MONTE administrateur de 
société, demeurant à Monaco, 6. lacets Saint-Léon, a 
concédé en gérance libre. pour une durée de trois armées 
à compter du 7 décembie 2001, à M. Giancarlo TABURCHL 
commerçant, demeurant à Monaco, 5, boulevard de Suisse, 
un fonds de commerce de bar, snack, restaurant, exploité 
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à l'enseigne "CHEZ BACCO", 25, boulevard Albert 1" 
à Monaco - Condamine. 

11 a été prévu audit acte un cautionnement de 
100.000 francs. 

Oppositions. il y a lieu, au domicile du bailleur dans 
les dix jours de la deuxième inserion. 

Monaco, k 21 décembre 2001. 

Signé : P.-L. AtIREOLIA. 

1.** 

Etude de M' Paul-Louis AUREGL1A 
Moraine 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

Les statuts ont été remaniés en conséquence, l'objet 
social a été modifié comme suit : 

"La société a pour objet, tant à Monaco qu'à l'étranger, 
la gestion, l' orisanisation d'équipes de cyclistes pro-

. fessionnels, la réalisation et la commercialisation de 
bicyclettes, ta vente en gros et la distribution d'articles 
se rapportant à l'activité ci-dessus. 	:a» 

"Et plus généralement, .toutes opérations commer-
ciales, niobikres et immobilières pouvant se rattacher 
directement à l'objet social dont les diffé-rents éléments 
viennent d'être précisés". 

Le capital a été fie4 à 30.000 f,diviSe en 100 parts de 
300 € réparti par Moitié entre les deux. associés, 
Messieurs A MADIOet BORDONALL seuls gérants, qui 
devront agir ensemble. 

Une expédition de l'acte du 16 mai 2001 a été déposée, 
ce jour, au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco. 

y. 

Monaco, k 21 décembre 2001. 
CESSIONS DE PARTS 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 
TRANSFORMATION 

DE LA socIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"AMADIO, LAZZARINI & CIE" 

EN SOC1ETE EN NOM COLLECTIF 
"AMADIO et BORDONALF' 

Par actes sous seings privés, en date à Monaco du 
16 mai 2001, demeurés annexés à un acte reçu par le 
notaire soussigné le même jour, contenant transforma-
tion de la société en commandite simple "AMADIO, 
LAZZARINI et Cie" - "WORLD SPORT MANAGE-
MENT', avec siège à Monaco, 24, boulevard Princesse 
Charlotte, il a été procédé à la cession : 

— de 95 parts, par un associé commanditaire, au profit 
de, M; Fabio BORDONALL sans profe:ssion, demeurant 

,,.à Monaco, 2, quai Jean-Charles Rey, 

-. de 5 parts, par M. Paolo LAZZARINI, assistant, 
demeurant à Monaco, 17, avenue de l'Annonciade, 
l'un des associés commandités, i u profit dudit 
M. BORDONALL 

— et de 5 patepar le même 14i, 1..,,zzAfaN; au profit 
de M. Robert AMADIO, directeur -Sportif, demeurant à 
Monaco, 4, quai Jean-Charles Rey, également associé 
commandité. 

En conséquence de ces cessions, les associés restant 
étant uniquement commandités, il a été procr$e à la trans-
formation de la société en société en nom Collectif, qui 
se poursuit sous la raison sociale "AMADIO et 
BORDONALS', la dénomination commerciale devenant 
"AMBO SPORT MANAGEMENT S.N.C.". 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"COMMERCIA" 
(Soçiété Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux ternies d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social 7, rue de l'Industrie, le 28 mai 2001 les action-
naires de la société "COMMERCIA" réunis en asSellt-
blée générale extraordinaire ont décidé : 

craucmenter le capital social de la somme de. HUIT 
CENT TRENTE TROIS`MILLE NEUF CENT TREt•ITE 
CINQ Francs et CINQUANTE' Centimes, pour le porter 
de son montant actuel de CENT CINQUANTE MILLE 
Francs à celui de NEUF CENT QUATRE VINGT 
TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ francs 
et CINQUANTE Centimes, 

son expression en euros soit CENT CINQUANTE 
MILLE Euros, 

— et lemodilication corrélative de l'article quatre des 
statuts. 

Ar- 

Caiiee eàrà.e.i4M-4 
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Ledit article désornuus libellé comme suit : 

"Le capital social est fixé A la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS diviSé en cent cinquante 
actions de MILLE EUROS chacune de ‘aleur nominale. 
numérotées de un à cent cinquante". 

- Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi-
naire a été déposé avec les pièces annexes an rang des 
minutes de Mt CROVETTO-AQUILINA, notaire sous-
signée. le 22 juin 2001. 

111. - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par =été de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 20 août 2001.. dont 
une. mnpliation a fait-  /` objet d'un dépôt au rang des minutes 
de Nt CROVETTO-AQUILINA, le 10 décembre 2001. 

IV. Les expéditions des actes .précites des 22 juin 
2001 et 10 décembre 2001 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco jour même, 

Monaco, le 21 décembre 2001. 

Signé : 	CROVEITO-AQIALINA. 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26,-  avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"LABORATOIRES SANIGENE" 
(Société Anonyme 1‘,/kmegasque) 

moorm...... • 

Ledit article désormais libellé comme suit 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS divisé en MILLE actions de 
CENT CINQUANTE euros chacune de valeur nominale, 
notnérotees d. un à mille". 

- Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi 
naire a été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de Me  CROVETTO-AQUILINA, notaire sous-
signée, le 19 juin 2001. 

III, - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco. en date du 20 août 2001, dont 
une ampliation a fait l'objet d'un dépit au rang des minutes 
de M' CROVETTO-AQUILINA, le IO:décembre 2001, 

1V, - Les expéditions des actes précités des 19 juin 
2001 et 10 décembre 2001 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la. Principauté de-Monaco. ce jour même . 

Monaco, le 21 décembre 2001. 

Signé M. CROVETTO-AQUILINA. 
10. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

. 2, 	Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RESILIATION ANTICIPEE 
DE GERANCE LIBRE 

• • Première Insertion 
AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux ternies d'une délibération prise à Monaco. au 
siège social 7, ruelle I' Industrie, le 28 niai 2001, les action-
naires de la société "LABORATOIRES SAN1GENE-
réunis en assemblée générale extrietrdinaire ont décidé 

- 1. augmentation du capital social de la somme de 
QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE 
NEUF CENT TRENTE CINQ Francs et CINQUANTE 
Centimes, pour le porter de son montant actuel de CINQ 
CENT MILLE Francs à celui de NEUF CENT QUATRE 
VINGT 'TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ 
Francs et CINQUANTE Centimes, 

son expression en euros, soit CENT CINQUANTE 
MILLE Euros, 

— et la modification corrélative de 1 article 4 des 
statuts. 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
12 décembre 2001* 

Simone PINNAIA, domiciliée "Buckingham 
Palace", II, avenue Saint-Michel. à Monaco. épouse de 
M. Achille SIBONOet M, Armand BALLESTRA, domi-
cilié 6. avenue Saint Michel, à Monaco, ont résilié par 
anticipation, avec et ;tau Prdécernbre 2001, la gérance 
libre conernant un fonds de cornmerc“le vente d'articles 
de mercerie et de bonneterie, exploité 11, rue des Roses, 
à Monaco, connu sous le nom de "La Festa". 

Oppositions, s'il y a lieu au siège du fonds. dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 21 décembre 2001. 



Etude de NI' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel l3ellando de rastro - Monaco • -4,  

RESILIATLON ANTICIPEE 
GEICANCE LIBRE-: 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu. le 6 novembre 2001, par 
le notaire soussigné, M"' Christine SEN'TOU, demeurant 
22, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, et M. Alexandre 
PASTA. demeurant 17, boulevard Albert 1«, à Monaco. 
ont résilié par anticipation fa gérance libre consentie par 

SENTOU et M. PA sTA suivant acte reçu par le notaire 
soussigné le 19 mats 1996, relativement à un fonds de 
commerce de vente d'objets • de souvenir, etc 	connu 
sous le nom de "ART & MUSIQUE", explOité le, nie 
Comte Félix Gastaldi, à Monaco-Ville. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l*Etude du notaire sous- 
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion.. 	- 

Monaco, le 21 décembre 2001. 

Signé : H. Rugie. 

Monaco, le 21 décembre 2001. 

Signé : H. REY. 
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Etude de M' Henry REY 
Notaire - 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu. le 6 novembre 2001. par 
le notaire soussigné, .M"k Christine SENTOU. demeurant 
22. boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, a concédé en 
gérance libre, pour une durée de deux années, à compter 
du 1- janvier 2002, à M' ; Dominique ATLAN, demeu-
rant 23, rue Basse, à Monaco-Ville, Un fonds de 
commerce de vente d'objets de souvenir, etc connu 
sous le nom de "ART & MUSIQUE". exploité 10, rue 
Comte Félix Gastaldi, à Monaco-Ville. 

Il a été prévu un cautionnement de 25,500 francs. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. Biaise ALE» I& Cie" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant actes reçus par le notaire soussigné, les 18 juin. 
9 juillet et. 7 décembre 2001. 

M. Blaise ALEJO, analyste progranimeur. domicilié 
6, chemin des Révoires, à Monaco:- - 

en qualité de commandité. 

- Et un associé commanditaire. 

Ont constitué entre eux une .i.miciété en -commandite 
simple ayant pour objet : 

La création de logiciels informatiques appliqués à la 
gestion des entreprises. • 

Et généralement. toutes opérations financières, com-
merciales. industrielles, .mobilières.ou immobilières se 
rattachant à l'objet social ci-dessus. 

La raison et la signature sociales sont "S.C.S.. Blaise 
ALEJO & Cie", et la dénomination commerciale est-'"First 
Micro Consultant". 

La durée de la société est de 50 années à compter du 
27 septembre 2001. 

Son siège est fixé numéro 42 bis, boulevard du Jardin 
Exotique à Monaco. 

Le capital social. fixé à la somme de 15.000 euros, est 
divisé en 300 parts d'intérêt de 50 euros chac une de valeur 
nominale, appartenant 

- à concurrence de 9 parts, numérotées de 1 à 9 à 
M. ALEJO ; 

- et à concurrence de 291 parts, numérotées de 10 à 
300 à l'associé commanditaire. 

Ladite société sera gérée et administrée par M.' ALEJO, 
avec les pouvoirs tels que prévus audit acte. 

En cas de décès d'uthassocié la société ne sera pas dis-
soute. 

Une expédition de chacun desdits actes ont été dépo-
sées au Greffe Général des Tribunaux de Monaco pour y 
être affichée conformément à la loi., le 14 décembse 2001. 

Monaco, le 21 décembre 2001. 

Signé : H. REY. 
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Etude de Mc Henry REY 
NOtaire,  

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"S.C.S. RILEY & Cie" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, les 20 et 
27 décembre 1999. 

la société anonyme suisse "RILEY S.A.", au capital 
de cent mille îrancs suisses, avec siège social 110, rue du 
RhÔne. à Genève. 

en qualité de commanditée, 

et un associé commanditaire. 

Ont constitué entre eux une société en commandite 
simple ayant pour objet 

La vente d'articles de prêt-à-porter hommes, femmes. 
accessoires de plage. maillots de bains enfants, et On& 
ralement 

La raison sociale est "S.C.S. RILEY & Cie" et la déno-
mination commerciale est "VILEBREQUIN". 

La durée de la société est de 50 années à compter du 
16 juin 200,0. 

Son siège est fixé "Galerie Commerciale du MétropOle 
17, avenue des Spélugues. à Monte-Carlo. 

Le capital social, fixé à la somme d 1.0.000 Euros, est: 
divisé en 1.000 parts d'intérêt de 10. Ettrôs chacune. de .  
valeur nominale, appartenant : 

— à concurrence de 950 parts nuntérozées de 1 à 950 à 
l'associé commanditaire, 

— et à concurrence de 50 parts numérotées de 951 à 
1.000 à la société "RILEY S.A.". 

La société sera gérée et administrée par la société 
RILEY S.A., avec les pouvoirs tels que prévus aux 
statuts. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi, le 14 décembre 2001. 

Monaco, Ic 21 décembre 2001. 

Signé : 	Rny.  

Etude de M' Henry REY 

Notain 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIFTE EN COMMANDITE SIMPLE 
"S.C.S. ZANETTI & Cie" 

Exuait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné. le 
28 août 2001. 

M. G iusep pe ZANETII, commerçant, domic ilié5, rue 
Plati. à Monaco. célibataire. 

De nationalité italienne, né le treize février mil neuf 
cent cinquante six, à Altavilla-Irpina 

En qualité d'associé commandité. 

Et un associé commanditai;e. 

ont constitué entre eux une société en commandite 
simple ayant pour objet. en Principauté de Monaco et à 
l'étranger : 

l'exploitation di:un fonds de commerce de vente audétai I. 
de tous articles de bijouterie fantaisie et accessoires • se 
rapportant à l'activité principale et. généralement, toutes 

, les opérations quelcOnques commerciales, mobilières et 
immobilières pouvant se rattacher directement-  à l'objet 
social ci-dessus, à l'exception d'activités réglementées. 

La raison sociale est "S.C.S. ZANETTI & Cie" et la 
dénomination commerciale "BLUE METAL". 

La du-rée de la société est de 50 années à compter du 
2 novembre 2001. 

Son siège est fixé à Monte-Carlo, 4, aver.tae de la.  
Madone, Galerie Ctimenerciale du Métropole. 

Le capital social, fixé à QU1NVE MILLE EUROS, est 
divisé en CENT CINQUANTE PARTS dIntére cle CENT 
EUROS chacune de valeur nominale, appartenant 

— à concurrence de 140 parts. numérotées de 1 à 140, 
à l'associé command-h-é 

-.et à concurrence de 10 parts, numérotées de 141 à 
150, à l'associé commanditaire. 

La société sera gérée et administrée par M. ZANETTI. 
t 

wiekà,Q—eed, 
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En cas de décès d'un associé la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être déposée 
conformément à la loi, le 14 décembre 2lX)1, • 

Monaco, le 21 décembre 2001. 

Signé 	Rtv. 

Etude de NI' Henry REY 

Notaire - 
2, tue Colonel Bellando de Castro - Maaaco 

"COTE D'AZUR RANIMENT" 
en abrégé "C,A.B." 

(Société Anonyme Monégasque) 
•••••••••••■■••••••eàee• 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L- Aux tertiies d'une délibération prise, au siège social. 
le 28 juin 2001. les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "COTE D'AZUR BATIMENt"en 
abrégé "C.A.B.-  réunis en Assemblée Générale Extra-
ordinaire, ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des auto-
risations gouvernementales : 

a) D'augmenter le capital social d'un montant de SIX 
CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANn CENTIMES 
(683.935,50 F) pour le porter de la somme de TROIS 
CENT MILLE FRANCS (300.000 F)" 'à celle de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) par incor-
poration directe de pareille somme prélevée sur le "Report 
a nouveau", par élévation de la valeur norninale des MILLE 
actions de TROIS CENTS FRANCS 1:300 F) n CENT 
CINQUANTE EUROS (150€) . 

b) De modifier, en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des e.4.atuts. 

Il. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 28 juin 2001 ont été approuvées et auto-
risées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en dateen 19 octobre 2001, publié 
au "Journal de Monaco" le 26 oetobre 2001. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvie. du 28 juin 2001 et une ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité,-du 1() octobre 2(D1 ont 
été déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
du -12 décembre 2001. 

1V. - Par acte dressé également le 12 décembre 2001, 
te Conseil d'Administration a : 

- Déclaré, qu'en application des résolutions de l'Assem-
blée Générale Extraordinaire, susvisée, du 28 juin 2001, 
appmuvées par l'arrêté ministériel du 19 octobre 2001. il 
a été incorporé au compte "capital social" par prélève-
ment sur le "Report à nouveau", la somme de SIX CENT 
QUATRE VINGT TROIS MILLE NEUFCENT TRENTE 
CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES (683,935,50 F), 
ainsi qu'il résulte cf ne attestation délivré par M"" Simone 
DUMOLLA RD et M. Louis V1ALE, Commissaires aux 
Comptes de la société, qui est demeurée jointe et annexée 
audit acte. 

La justification de l'élévation de la valeur nominale 
des actions de la somme de TROIS CENTS FRANCS à 
celle de CENT CINQUANTE EUROS sera constatée soit 
aatr rriôyen de l'impression de nouveaux titres, soit au 
moyen de l'apposition d'une griffe sur les actions ou certi-
ficats d'actions. 

V. Par délibération prise, le 12 décembre 2001, les 
actionnaires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration par devant M' REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de Capital 
destinée à porter ce dernier à la somme de CENT C1.1■,1- 
QUANTE - MILLE EUROS. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de TROIS CENT MILLE FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à 
la modification de l'article 5 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE Euros, divisé en MILLE actions de 
CENT CINQUANTE Enros chacune de valeur nomi- 
nale,> 	 ,4. 

VI. Le procès-verbal de l'Assemblée Générale Zxtra-- 
ordinaire, susvisée, du 12 décetebre 2001, a été déposé, 
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M.* 

avec reconnaissance d'écriture et de signatures. au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(12 décembre 20()1 ). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités. du 
12 décembre 2(X)1, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 21 décembre 2001. 

Monaco, le 21 décembre 2001. 

Signé : H. RE 

Etude de M= Henry REY 
Notetim 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"INDUSTRIE 
ELECTRO-CIIIIVIIQUE, 
ET ELECTRONIQUE" 

en abrégé 
"I.E.C. ELECTRONIQUE" 

(société Anonyme Monégasque) 

- A in suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 6 avril 2001, et une ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation précité, du 21 septembre 2001, 
ont été déposés. avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures. au rang des minutes de M` REY, Notaire soussi-
gné. par acte en date du 11 décembre 2001. 

IV. - Par acte dressé également. le 11 décembre 2001, 
par ledit M= REY. k Conseil d'Administration a 

-- constaté qu'en application des résolutions de l'Assem-
blée Générale Extraordinaire, susvisée, du . 6 avril 2001 
approuvées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 21 septeMbre 2001, 
dont une ampliation a été déposée, k même joureau rang e 
des minutes du notaire soussigné, 

il a été, incorporé la somme de DEUX CENT CIN-
QUANTE SIX MILLE DEUX CENT V INGT QUATRE 
FRANCS CINQUANTE QUATRE CENTIMES 
(256.224,54 F), prélevée sur la réserve spéciale en vue de 
l'augmentation de capital de la société de la somme de' 
UN MILLION DEUX CENT MILLE FRANCS 
(1.200.000 F) à celle de DEUX CENT VINGT DEUX 
MILLE EUROS (222.000 €), par élévation de la valeur 
nominale de la somme de MILLE FRANCS à celle de 
CENT QUATRE VINGT CINQ EUROS des MILLE 
DEUX CENTS actions existantes. 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L- .Aux ternies d'une délibération prise, au siège social, 
le (ï avril 2(X)1, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "INDUSTRIE ELECTRO-
CHIMIQUE ET ELECTRONIQUE" en-abrégé "I.E.C. 
ELECTi ONIQUE". réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire. ont décidé. à la majorité, sous réserve des 
autorisations gouvernementales ; 

résultant d'une attestation délivrée par Messieurs BOERI 
et MEKIES. Commissaires aux Comptes de la société. 
qui est demeurée jointe et annexée audit acte, 

— déclaré que la justification de I'dévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de CENT QUATRE VINGT CINQ EUROS sera 
constatée soit au moyen de l'impression de nouveaux 
titres, soit au moyen de l'apposition d'une griffé sur les 
actions ou certificats d'actions. 

a) D'augmenter le capital de la somme de UN MIL-
LION DEUX CENT MILLE FRANCS (1.200,0() F) à 
celle de DEUX CENT VINGT DEUX MILLE EUROS 
(222.000 €) par élévation de la valeur nominale des MILLE 
DEUX CENTS (1.200) actions de' MILLE FRANCS 
((.000 F) à CENT QUATIE VINGT CINQ EUROS 
(185 f). Cette augmentation est faite par incorporation 
de la réserve. 

b) De modifier, en conséquence, l'article 4 (capital-
actions) des statuts. 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 6 avril 2001 ont été approu-
vées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre &Etat 
de la Principauté de. Monaco, en date du 21 septembre
2001;  publié au "Journal de Monaco', feuille n" 7,514 
du 28 septembre 2001. 

— pris acte, à la suite de l'approbation des résolutions 
de l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée. du 
6 avril 2001. par le Gouvernement Piincier et du dépôt 
du procès-verbal aux minutes du notaire soussigné, que. 
l'article 4 des statuts soit désormais rédigé c0711111C suit 

"ARTICLE 4" 

Capital Actions 

"Le capital social est fixé à la somme de DEUX CENT 
VINGT DEUX MILLE (222.000) EUROS, divisé en 
MILLE DEUX CENTS actions de CENT QUATRE 
VINGT CINQ EUROS chacune de valeur nominale. toutes 
à souscrire en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription". 



— Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de VINGT MILLIONS QUATRE MILLE 
FRANCS à celle de TROIS MILLIONS CENT MILLE 
EUROS se trouve définitivement réalisée. 

aa.a4gUb 
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V. - Les expéditions de chacun des acuà précités, du 
11 décembre 2001.- ont été dél)oséer, avec k:;-: pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Ttibunaux 
de la Principauté de Monaco, k 18 décembre 2001. 

Monaco. k 21 décembre 2001. 

Signé H • RP.Y. 

Etude de M' Henry REA" 
.>'Netteire 

2, nie Colonel -Bellandô de Castro - Monaco 

"MECAPLAST" 
(Société Anonyme Monégasque) 

■••■■■■•••■••••••••■■■ 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le 27 février 2(01.1es actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "MECAPLAST" réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à runani-
mité, sous réserve des autorisations gouvernementales : 

a) D'augmenter le capital social par incorporation d'une 
partie du "Report à nouveau" à' concurrence d'un 
montant de TROIS CENT TRENTE MILLE SIX CENT 
SOIXANTE SEPT FRANCS (330.667,00 F) 

b) De convertir le nouveau capital à TROIS MILLIONS 
CENT MILLE EUROS. Le capital est ainsi divisé en 
TRENTE ET UN MILLE actions de CENT EUROS. 

c) De modifier en conséquence far/i W6 (c.api tal social). 

Il. - Les résolutions prises,par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 27 février 2001 ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 4 juillet 2001 publié 
au "Journal de Monaco" le 13 juillet 2001. 

- A la suite de cette approbation, un original . du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale. Extraordinaire, 
susvisée. du 27 février 2001 et une ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 4 juillet 2001 ont 
été déposés; avec reconnaissance d'écriture .et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
dlt II décembre 2001. 

IV. - Par acte dressé également, le 11 décembre 2001, 
le Conseil d'Administration a : 

— Déclaré, qu'en application des résolutions de l'Assem-
blée Générale Extraord Maire, susvisée, du 27 février 2001, 
approuvées par l'arrêté ministériel du 4 juillet 2001, le 
capital social de la société sera porté de la somme de 

VINGT MILLIONS QUATRE MILLE FRANCS 
(201)04 .(XX) FI divisé en V MOT M ILLE QU ATRE actions 
de MILLE FRANCS celle deTROIS MILLIONS.  CENT 
MILLE EUROS (3.100.000 E) divisé en TRENTE ET 
UNMILLE actions de CENT EUROS, 

par incorporation au compte "capital social". par 
prélèvement d'une partie du "Report à .nouveau"„ de la 
somme de TROIS CENT TRENTE MILLE SIX -CENT 
SOIXANTE SEPT FRANCS (330.667b0 F), • 

ainsi qu'il résulte d'une attestation en date du 
26 novembre 2001 délivrée par M. Louis VIALE et 
M"' Simone D UM OLLARD, Commissaires aux Comptes 
de la société et qui est demeurée jointe et annexée audit 
acte 

4'  par diminution de la valeur nominale des VINGT 
NULLE QUATRE. actions existantes qui sera ainsi por-
t& de la somme de MILLE FRANCS à celle de CENT 
EUROS 

* et para la création de DIX MILLE NEUF CENT 
QUATRE VINGT SEIZE actions de -CENT EUROS 
chacune attribuées aux actionnaires au prorata du nombre 
d'actions possédées par chacun d'eux. 

Décidé 

que la justificati€n de la diminution de la valeur nomi-
nale des actions anciennes de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de CENT EUROS sera constatée soit au moyen 
de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen de 
l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions : 

et qu'il sera procédé soit à l'impression matérielle des 
DIX MILLE NEUF CENT QUATRE VINGT SEIZE 
actions nouvelles pouren permettre l'attribution aux action-
naires dans les délais légaux. soit à l'établissement des 
certificats nominatifs d'actions intitulés au nom des 
propriétaires. 

que les actions nouvelles créées auront jouissance à 
compter du 11 décembre deux mille un et qu'elles seront 
soumises à toutes les obligations résultant des statuts de 
la société à l'instar des actions anciennes. 

'V. - Par délibération prise, le Il décembre 2001, les 
actionnaires de la société réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration pardevant M' REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital desti-
née à porter ce dernier àla sentine de TROIS MILLIONS 
CENT MILLE EUROS. 
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Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de TROIS 
MILLIONS CENT MILLE EUROS, il y a lieu de procé-
der à la itiodification de l'article 6 des statuts qui sera 
désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 6" 

"le capital est fixé à la «mime cie 3.-100.000 Euros. 
divisé en 3 L000 actions de 100 Euros chacune de valeur 
nominale.. à libérer intégralement à la souscription". 	• 

VI - Le procès-verbal de -  l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée du 1 I décembre 2001, a été 
déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte da 
même jour (11 décembre 2001). - 

VII - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
décetabre 2001, ont été déposées avec les pièces annexes 

au Graffe Général de la Cour d'Appel et dei: Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 19 décembre 20d1. 

Monaco, le 21 .décembre 2001. 

Signé : 	Rt;Y. 

ev* 

Etude de 'W Hem-v REY 
Notaire 	• 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaci.) 
■•■•••■■••••■a......e.  

46MEC'APLAST PRODUCTION 
SAM." 

(Société Anoayme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUY.9TATUTS 

I. -- Aux ternies d'une délibération prise, au siège social, 
le 27 février 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "MECAPLAST PRODUCTION 
S.A.M.", réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, 
ont décidé, à l'unanimité sous réserve dés autorisations 
gouvernementales : 

a) D'augmenter le capital social par incorporation d'une 
partie de la Réserve Statutaire à concurrence d'un 
montant de QUARANTE NEUF MILLE CINQ CENT 
TRENTE ET UN FRANCS VINGT CENtr1MES 
(49.531,201F) ; 

b) De convertir le nouveau capital à CENT SOIXANTE 
MILLE EUROS. Le capital est ainsi divisé en MILLE 
SIX CENTS actions de. CENT EUROS. 

cl En conséquence de ce qui précède, de modifier l'ar-
ticle 5 (capital social) des statuts. 

- Les résolutions prises pat-  ladite Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 27 février 2001 ont été approu-
vées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Ente-
de la Principauté de Monaco, en date du 4 juillet - 2001, 
publié au "Journal de Monaco", feuille n" 7,503 du 
13 ,Millet 2001. 

III. - A la suite de cette approbation. un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, -
susvisée, du 27 février 2001, et une Ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation précité, du 4.juil let 2001, 
ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures. au  rang des minutes de M' REY, Notaire soussi-
gné„ par acte en date du 11 décembre 2001. 

IV, Par acte dressé également, le 11 décembre 2001 
par ledit M' REV. le Conseil d'Administration a : 

—déclaré, qu'en application des résolutions de l'Assem-
blée Générale Extraordinaire, susvisée. du 27 février 2001. 
approuvées par l'arrêté ministériel du 4 juillet 2001, le 
capital social de la Société sera porté de la somme de UN 
MILLION DE FRANCS (1.000.000 F) divisé en MILLE 
actions de MILLE FRANCS à celle de CENT SOIXANTE 
MILLE EUROS (160.000 €.) divisé en MILLE SIX 
CENTS actions de CENT EUROS, • 

* par incorporation au compte "capital social" par 
prélèvement d'une partie de la "Réserve Statutaire", de 
la somme de QUARANTE NEUF MILLE CINQ CENT 
TRENTE ET UN FRANCS VINGT CENTIMES 
(49.531.20 F), 

ainsi qu'il résulte d'une attestation en date du 26 novembre 
2001 délivrée par M. Louis VI.ALE et M"' Simone 
DUMOLL ARD. Commissaires aux Comptes de la société 
et qui demeurera eiajointe et annexée après mention 
par diminution de la valeur nominale des MILLE actions 
existantes gui sera ainsi portée de la somme de MILLE 
FRANCS à celle de CENT EUROS.' 

* et par la création de SIX CENTS actions-de CENT 
EUROS chacune. 

— décidé 

*que lajustification de la diminution de la valeur nomi-
nale des actions anciennes de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de.CENT EUROS sera constatée soit au moyen 
de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen de 

apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions 

* et qu'il sera procédé soit à l'impression matérielle des 
SIX CENTS actions nouvelles pour en permettre l'attri-
bution aux actionnaires dans les délais légaux, soit n l'éta-
blissement des certificats nominatifs d'actions infinités 
au nom des propriétaires. 



Etudc de M' Henry REY 
Not 

2, rue Colonel Bellando de Castra Monace 

"IVIECAPLAST DIFFUSION 
S.A.M." 

(Société Anonyme. Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

- Aux ternies d'une délibération prise, au siège social, 
le 27 février 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "MECAPLAST DIFFUSION 
SAM.' , réunis en Assemblée Générale Extramlinaire, 
ont décidé, à l'unanimité sous réserve des autorisations 
gouvernementales : 

a) D'augmenter le capital social par Incorpor:ition d'une 
partie de la Réserve Statutaire à concurrence d'un 
montant de TRENTE TROIS MILLE QUATRE CENT 
SOIXANTE SIX FRANCS SOIXANTE DIX CENTIMES 
(33.4 ,e.70 F) ; 

b) De convertir le nouveau capital à TROIS CENT 
DIX MILLE EUROS. Le capital est ainsi divisé en TROIS 
MILLE CENT actions de CENTi. EUROS 

-* et parla déation de MILLE CENT actions de CENT 
EUROS chacune. 

— décidé : 

*que lajueification de la diminution de la valeur nomi-
nale des actions anciennesde la ze:)Mrne de MILLE FRANCS 
à celle de CENT EUROS sera constatée soit au emoyen 
de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen de 
l'apposition d'une griffe sur les actions OU certificats 
d'actions ; 

*et qu'il sera procédé soit à l'impression matérielle des 
MILLE CENT actions nouvelles pour en permettre l'ai- 
tribution aux actionnaires dans les délais légaux, soit à 
l'établissement des certificats nominatifs d'actions inti-
teiiés au nom des propriétaires. 

Wre 
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c) Ers conséquence de ce qui précède, de nuxlifier l'ar-
ticle 5 (capital social) des statuts, 

Les résolutions prises parladite Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 27 février 2(X)1 ont été approu-
vées et autorisées par AtriV deE. M, k Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco. con date du 4 juillet 2001, 
publié au "Journal de Monaco". feuille n" 7.503 du 
13 juillet 2001. 

III. - A la suie de cette approbation, un original du 
procès-verbal 'delAssemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 27 février 2001, et. une ampliation de l'arrèté 
ministériel d'autorisation précité, du 4 juillet 2001, ont 
été déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signa- 
tures, au rang des minutes de 	REY, Notaire soussi- 
gné, par acte du 11-  décembe2001, 

1V. - Par acte drea.)é également. le i 1 décembre 2001.- 
par ledit 	REY, lé Cweseil d'Administration a 

— déclaré, qu'en application des résolutions de l'Assem-
blée Générale Extraordinaire, susvisée, du 27 février 2001. 
approuvées par l'arrêté ministériel du - 4 juillet 2001, le 
capital social de la société sera porté de la somme de 
DEUX MILLIONS DE FRANCS (2.00(.000 F) divisé 
en DEUX MILLE action* de MILLE FRANCS à celle 
de TROIS CENT DIX MILLE EUROS (310.000 €) divisé 
en TROIS MILLE CENT ACTIONS de CENT EUROS, 

e -Par incorporation au compte "capital social" par 
prélèvement d'une partie de la "Réserve Statutaire", de 
la somme de TRENTE TROIS MILLE QUATRE CENT 
SOIXANTE SIX FRANCS SOIXANTE DIX CENTIMES 
(33.466,70 F). 

ainsi qu'il résulte d'une attestation en date du 26 novembre 
2001 délivrée par-  M, Louis VIALE et Mtnft Simone 
DUMOLLARD, Commissaires aux Comptes de la société 
et qui est demeurée jointe et annexée audit acte ; 

'7' par diminution- de la valeur nominale des MILLE': 
actions existantes qui sera ainsi portée de la somme de 
MILLE FRANCS à celle de CENT EUROS -- • 

— que les actions nouvelles créées auront jouissance à 
compter du 11 décembre 2001 et qu'elles seront soumises 
à toutes les obligations résultant des statuts de la société 
a l'instar des actions anciennes. 

— pris acte, à la suite de-. l'approbation des .résolutions 
de l'Assemblée GérOrale Extraordinaire, susvisée, du 
27 février 2001, par le Gouvernement Princier et du dépôt 
du procès-verbal taux minutes !CÉe, aotaire soussigné, que 
l'article_ 5 des statuts soit désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de 160.000 Euros, 
divisé en 1.600 actions de- 100 Euros chacune de valeur 
uominaIte..à libérer intégralement à la souscription". 

V, - Les expéditions de chacun des actes précités. du 
décembre 2001. ont été déposées avec les pièces annexes 

au Greffe Général. de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 19 décembre 2001. 

Monaco, k 21- décembre 2001. 

Signé : H. REY. 
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que les actions nouvelles créées auront jouissance à 
compter da 1 1 décembre 2001 et qu'elles seront soumises 
à toutes les obligations résultant des statuts de la société 
à l'instar des actions anciennes. 

pris acte, à la suite de l'approbation des résolutions 
de l'Assemblée Générale Extraordinaire. susvisée. da 
27 février2001, par le Gouvernement Princier et du Op& 
ciu procèsaverbal aux minutes du notaire soussigné, que 
l'article 5 des statuts soit désormais rédigé comme. suit 

"*ARTICLE 5" 

Le capital social est fixé à la somme de 310.000 Euroa 
divisé en 3.100 actions de 100 Euros chacune de valeur 
nominale, à libérer iatégralement à la souscription". - 

V. - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
11 décembre 2001. ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 19 décembre 2001: 

Monaco, le 21 décembre 2001. 

Signé : N. REY. 

Enide de M' Henry REY • 
Notaire. ' 

2. rue Colonel . Bellando de Castro - Mônaco 

44;S.A.M..PRECIS-MECA” 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAMA', 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le 27 février 2001. les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée '*S. A. M. PRECIS- MECA" reliais 
en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à 
l'unanimité, sous réserve des autorisations gouverne- 
mentales : 

a) D'augmenter le capital social par incorporation d'une 
partie du "Report à nouveau-  à concurrence d'un 
montant de SOIXANTE DEUX MILLE NEUF CENT 
TRENTE TROIS FRANCS QUARANTE CENTIMES 
(52.933,40 F) ; 

b) De converti r le nouveau capital à SIX CENT VINGT 
M ILLE EUROS. Le capital est ainsi divisé en SIX MILLE 
DEUX CENTS actions de CENT EUROS.  

1937 

c) En conséquence de cc qui précède, de modifier l'ar-
ticle 7 (capital social) des statuts. 

ll .- Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 27 février 2001 ont. été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S,E, M, le Ministre ciliat de la 
Principauté de .Monaco. en date du 4 juillet 2001. publié 
au "Journal de Monaco" le 13 juillet 2001, 

HI. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire., 
susvisée, du 27 février 2001 et une ampliation del'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 4 juillet 2001 ont 
é•t 5. déposés. ii- Vee reconnaissance d'écriture et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné,. par acte 
du 11 décembre 2001. 

- Par acte. dreaaé également. le 11 décembre 2001, 
•le Conseil d'Administration a 

- Déclaré, qu'en application des réso lutions de l'Assem-
blée Générale Extraordinaire. susvisée, du 27 février 2001, 
approuvées pur l'arrêté ministériel du 4 juillet 2001, le 
capital social de la socété sera porté de la somme de 
QUATRE MILLIONS QUATRE MILLE FRANCS 
(4.094.000 F) divisé en QUATRE MILLE QUATRE 
actions de MILLE FRANCS à celle de SIX CENT VINGT 
MILLE EUROS (620.000 €) divisé en SIX MILLE DEUX 
CENTS actions de CENT EUROS, 

* par incorporation au compte "capital social" par 
prélèvement d'une partie du "Report à nouveau", de la 
somme de SOIXANTE DEUX MILLE NEUF CENT 
TRENTE TROIS FRANCS QUARANTE CENTIMES 
(62.933,40 F. 

ainsi qu'il résulte d'une attestation en date du 
26 novembre 2001 délivrée par M. Louis VIALE-T'et 
Mn'Sintone DUMOLLARD. Commissaires aux Comptes 
de la société et qui est demeurée jointe et annexée audit 
acte ; 

par diminution de le valeur nominale des QUATRE 
MILLE QUATRE actions existantes qui sera ainsi 
portée de la somme de MILLE FRANCS à celle de CENT 
EUROS; 

ea par la création de DEUX MILLE CENT QUATRE 
VINGT SEIZE actions de CENT EUROS chacune attri-
buées aux actionnaires au prorata du nombre d'actions 
possédées par chacun d'eux. 

- Décidé : 

*que la justification de la diminution de la valeur nomi-
nale des actions anciennes de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de CENT EUROS sera constatée soit au moyen 
de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen de 
l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions ; 
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et qu'il sera procédé soit à l'impression matérielle des 
DEUX MILLE CENT QUATRE VINGT SEIZE actions 
nouvelles pour en permettre l'attribution aux actionnaires 
dans les délais légaux. soit à l'établissement des certifi-
cats nominatifs d'actions intitulés au nom des proprié-
taires. 

— que les actions nouvelles créées auront ,  jouissance à 
compter du II décembre 2001 et qu'elles sena nt soumises 
à toutes les obligations réSultant des statuts de la société 
à l'instar des actions anciennes. 

V. - Par délibération prise. le 1 1 décembre 2001. les 
actionnaires de la société, rétuarein Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 

— Reconnu sincère et exacte ladéciaration faite par le 
Conseil d'Administration-pardevant. W RE Y_ notaire. de 
la société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à - la somme de SIX CENT 
VINGT MILLE EUROS. 

— Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de. QUATRE MILLIONS QUATRE MILLE 
FRANCS à celle de SIX CENT VINGT MILLE EUROS 
se trouve définitivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de SIX 
CENT VINGT MILLE EUROS. il y a lieu de procéder 
à la modification de l'article 7 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suite 

"ARTICLE 7" 

"Le. capital est fixé àla somme de 620.000 Euros, divisé 
en 6.200 actions de-100 Euros chacune de Valeur nomi-
nale, à libérer intégralement à.la souscription".'• 

VI. - Le procèa-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 11 décembre 2001, a été 
déposé. avec reconnaissance d'écriture et de: signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné. par acte du 
même jour (11 décembre. 2001). 

VII, - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
1 décembre 2001, ont étédéposées avec les pièces annexes 

au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, k 20 décembre 200L 

Monaco, le 21 décembre 2001. 

Signé H. Raa..  

Etude de M' Henry REY 
i4otaige 

2, rue Colonel Bee;ando de Castro - Monaco 

"0:11.11. MONACO S.A.M. a, 

(Société Anonyme Monégasque 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. -Aux termes d'une- délibération prise. au siège social, 
le 25 juin 2001. les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "O.T.II. MONACO SA.M." 
réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé. 
à l'unanimité, sous réserve des autorisations gouVerne-
mentales : 

a) D'augmenter le capital social d'un montant de 
QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS 'MILLE 
NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 

- CENTIMES (483. 935, 50 Fi pour le porter de la somme 
de CINQ CENT MILLE FRANCS (500.000 F) à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 fi par 
élévation de là valeur nominale des CINQ MILLE actions 
de CENT FRANCS à TRENTE EUROS.. Cette augmen-
tation de capital est réalisée par prélèvement opéré set.  le 
• solde bénéficiaire du "repôrt à.notiveatt".. 

b) De modifier. en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 25 J ui ri-2001 ont. été approuvées et auto- -
risées par Arrêté de S.E. M, le Ministre d'Etat de 'la 
Principauté-  de Monaco, en date du 2 novembre 2001, 
publié au "Journal de Monaco" le 9 Novembre 2001. 

III. A la suite ede cette approbation, un original du 
procès-eerbal de l'Assemblée Générale -Extraordinaire, 
susvisée, du 25 juin. 2001 et une ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 2 novembre 2001.  
ont étédéposés, avec reconnaissance d'écriture et de signa- - 
tures, pu rang. des minutes du notaire staUsSigné. par acte 

- d.0 10 déceinbre 2001. - 

IV. - Par acte dressé également. le IO décembre 2001, 
le Conseil d'Administration a : 

—Déclaré, qu'en application des résolutions de l'Assem-
blée Générale Extraordinaire, susvisée, du 25 juin 2001, 
approuvées par l'arrêté ministériel du 2 novembre 2001, 
il a été incorporé au compte "capital social" la somme de 
QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE 
NEUFCENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (483,935,50 F) par prélèvement sur le "Report 
à nottveau" qui présente un montant suffisant à cet 
effet ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par 

= 
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MM. Claude R)MATIS et Roland MELAN, Commis-
saires aux Comptes de la Société en date du 12 novembre 
2001 qui est demeurée annexée; audit acte. 

- Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital. la valeur nominale des CINQ MILLE actions 
existantes sera portée de la somme de CENT FRANCS 
à celle de TRENTE EUROS 

- Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de CENT FRANCS à 
celle de TRENTE EUROS sera constatée soit au moyen 
de l'impression de nouveaux titres. soit au moyen de 
l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 

V. - Par délibération prise, le 10 décembre 2001, les 
actionnaires de la société, réunis en Assemblée Géneiale 
Extraordinaire, ont : 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite.par le 
Conseil d'Administration pardevant 	REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de. capital 
destinée à porter ce dernier à la somme - de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

- Constaté que l'augmentation du capital -social de la 
somme de CINQ CENT MILLE FRANCS à- celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tivement réalisée. Le capital se trouvant ainsi porté à la 
somme de CENT CINQUANTE MILLE EUROS. il y a 

- lieu de procéder à la modification de l'article 5 des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS, divisé en CINQ MILLE 
axions de TRENTE EUROS chacune, de valeur. nomi-
nale". 

V I. - Le procès-verbal de l'Assembiée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 10 décembre 2001 a été 
déposé. avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (10 décembre 2001). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
10 décembre 2001, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 17 décembre 200L 

Monaco, le 21 décembre 2001.  

CONTRAT DE CERANCE LIBRE 

Première insertion 

Suivant acte sous seing privé en date du 12 décembre 
2001. la socierE HOTELIERE ET DE LOISIRS DE 
MONACO, en abrégé "S./1.1...M.", dont le siège. social 
est à Monaco - 24, rue du tiabian, a concédé en gérance 
libre pour une période de trois ans à compter du In jan-
vier 2002, à ben.  Christiane BONCALDO. demeurant 
Beausoleil, 13. boulevard du Général Leclerc. la  gérance 
libre d'un fonds de commerce de dépôt de teinturerie. 
nettoyage à sec, repassage et pressing, exploité dans des 
locaux sis au 3, avenue Saint-Charles. 

Il a été prévu un cautionnement de 2OE000.00 F. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les bureaux de la S. A.M. 
-SOCIETE HOTELIERE ET DE LOISIRS DE 
MONACO" - 24, rue du Gabian - dans les dix jours sui-
vant la deuxième insertim 

Monaco. le 21 décembre 2001. 

CONSTITUTION DE SOCIETE 
EN COMMANDITE SIMPLE 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce Monégasque. 

Aux termes d'tie acte sous seing privé en date du 
2 juillet 2001, enregistré à Monaco le 4 juillet 2001;  folio 
116 V, case 1, 

- M. Bernardino SPINELLI, demeurant à Monaco, 
44, boulevard d'Ita.lie, en qualité d'associé commandité, 

- et un associé commanditaire, 

ont constitué une Société en Commandite Simple ayant 
pour objet 

Signé : H. REY. -Représentation, commission et courtage de fours indus-
triels ; études et recherches dans le domaine du traitement 
thermique, notamment pour l'industrie automobile, mari-
time ou aeronautique. 
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"Et, généralement, toutes opération,-; financières, indus-
triel les, commerciales, mobilières et immobilières se 
rattachant à l'objet social ou susceptibles - d'en favoriser 
l'extension". 

La raison et la signature sociales sont -: "S. C. S. SP1NELLI 
& C'ie". 

La durée de la société est fixée à cinquante années a 
compter du jour de l'obtention de l'autorisation gouvei-- 
nementale, 

Le capital social fixé à la somme de VINGT MILLE 
Euros (20.000) est divisé en CENT (1(30) parts de DEUX 
CENTS (2(X)) Euros chacune de - valeur nominale, attri-
buées aux associés promef=onnellement à leurs apports, 
à savoir : 

à M. Bernardino SPINELL1, à 
concurrence de 	  
numérotéecs de 1 à 85 

-- à l'associé comManditaire„.  a - 
concurrence de . , 	. . • .. .. 
numérotées-de 86 à 100 

de procéder à la dissoluticu anticipée de la société 
et sa mise en liquidation amiable à compter du jour tiene, 
savoir le 10 décembre 2001 ; 

que là société subsistera pour les besoins de la liqui-
dation jusqu'à la cknure de celle-0 . • 

(ILIC-A dénomination sociale sera désormais suivie 
de la mention "société en 	; 

— de nommer, en qualité de liquidateur de la société, 
M.- Salvatore RIZZI ; • 	- 

—. et de fixer le siège de la liquidation à Monaco, 
MBC 20, avenue de Fontvieille, 

Une expédition dudit acte précité, enregistré à Monaco 
le -13 décembre 200i, a été &Posée avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
-de la Principauté de Monaco, en - date du - 17 déçembre 
- 2001. - 

25 parts 

15 parts 

,. ; 

Total égal au nombre de parts 
composant le capital social 	100 parts 

La société est gérée e administrée par M. Bernardino 
SPINELLE sans limitation de durée, 

Le siège social est fixé au 7, avenue de Grande-Bretagne 
à Monaco. 

• 
Monaco, le 21 décembre 2001. 

Le Liquidateur> 

Une expédition de l'acte précité a été déposée au Greffe 
des Tribunaux de Monaco, pour y &re transcrite et affi-
chée conformément à la loi le 14 décembre 2001. 

Monaco, le 21 décembre 2001, 

SOC1ETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"IUZZI & CIE" 

dénommée "MARESPIED" 

DISSOLUTION ANTICIPEE 
ET MISE EN LIQUIDATION AMIABLE 

ASSOCIATIONS 

Récépissé de déclaration 
d'une association constituée entre Monégasques 

Conformément aux dispositions de l'article 7 de la 161 
n° 1;072 du 27 juin 1984 concernant les associations 
et de l'article 1" de l'arrêté ministériel n° 84-582 du 
25 septembre 1984 fixant lem:,rnodalités d'application de 
ladite loi, le Secrétaire Général du Ministère d'Etat délivre 
récépissé de la déclaration déposée par l'association 
dénommée "Amicale du Palais de Justice. 

Aux termes d'une délibération prise au siège siScial, 
les associés de la Société en Commandite SimpleRIZa 
&CIE", réunis en assemblée générrde extraordinaire, one 
décidé notamment 

Cette association, dont le siège social est situé au Palais 
de Justice de Monaco, 5, rue Colonel Bellando dr Castro, 
a pour objet 
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414  organ isation de MM i t'estai ions récréatives à l'inten-
tion : 

"1. des magistrats. des greffiers et de tous les fonc-
tionnaires et agents relevant de la Direction des 
Services Judiciaires. 

-2, des avocats-défenseurs, avocats et avocats sta-
giaires,. 

"1 des huissiers de justice. 

"4. des conjoints et enfants des personnes susnom-
mées". 

"ATIIIENA" 

L'association a pour objet : 

) d'encourager et de créer des spectacles vivants et 
enregistrés. de musique, de danse, de théâtre ainsi que 
d'expression graphique, picturale, plastique et littéraire 
sur tous types de supports. 

2) d'encourager de jeunes talents, 

Le siège social.  est fixé : CIO M4e Kari ne El AITAGLEA 
63 bis, boulevard.  du Jardin Exotique - MC 98000 
MONACO. 

EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 

Conformément à la loi n0  1.21 1 du 28 décembre 199e ci à I 'arii,-4é - ministériel n° 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

qui composent le capital social des- sociétés, 
les sociétés. ci-après désignées ont rempli les conditions énoncées dans ces textes 

SOCIETE N' Ra 

STATUTS ARTICLE =I 
--- 

Amsé de 
fée. fion 

de b DUE Mi 
Ancienne Rédadion Nouvelle Redxfion 

S. À. M. 
1MMO 
MONACO 
SERVICES 

56 S 00162 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION ( 1.000.000) francs, 
divisé en DIX MIII.E ( 10.000) actions 
de CENT ( [00) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

Le caf `al social est fixé à h somme de 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE CINQ 
CENTS (152.500) euros. divisé en DIX 
NIILLE (10000) actions de QUINZE euros 
VINGT CINQ cents (15.25) chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

10.12.2001 

''''' 
S.A.M. 
SOCIETE 
MONEGASQUE 
DE REPRESEN- 
TAUON ET 
DE PUBLICITF.,::.) 
MEDICALE ET 
PHARMACEUTIQUE 

56S 005.43 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION ( 1.000000) francs. 
divisé en VINGT MILLE (20000) 
actions de CINQUANTE (50) francs 
chacune de valeur nominale. entière- 
ment libéréeS. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150000)  
euros, divisé en VINGT Mil I f  (20.(100) 
actions de SEPT egos CINQUANTE cents 
(7,50) chopine de valeur nominale, entière-
ment libérées,  

11,122001 

STATUS" ARTICLE 5 
,_—__-----.--- Acmé. de  

SOCIETE N` RCI Antienne Rédaction Nouvelle Relake iécelton 
donna 

S.A.M. 96 S 03186 Le capital social est fixé à la smarne Le capital social est fixé à la somme de 10.12.2001 
TEKNO de UN MILLION (1.000.000) francs, 

divisé en Mn I F (1 000) actions ,,,, 
CENT CINVJAWI'E MILLE (150.000). 
euros. divise en mrrIE ( 1.000) actions 
de CENT CINQUANTE 1150) euros 
chacune de valeur nominale, entièrement . 
libérées. 

de MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées, 
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SOCIETE 
. 

re RCI 

STAPTIS . A.R.TICLE 5 
--- 

.---........ 

Ancienne. Rédelimk Nouvel k Ride let 

- 

Ac(114.,  de 
roc ruên 

de la DM au 
----. 

S.A.M. 
BEACII 
SPORTS 

INTERNATIONAL 

9S S 03520 

& ÉVENTS 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs, 
divisé en MILLE (1.001) actions 
de MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale. entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE NULLE 05(1.000) 

. euros. divisé en MILLE ( L000) actions 
de CENT CINQUANTE (150) euros 
chacune de %Mem nominale, entièrement 
libérées. 

10.12.2001 

S.A.M. 
BARC1AYS 
INVESTMENT 
SERVICES 

00 S 03757 Le capital social est fixé à la sonune 
de TROIS MILLIONS (3.000.000) 
francs. divisé en TROIS MILLE 
t 3.00e, i&tions de MILLE (1.0001 
francs chacune de valeut nominale, 
entièrement libérée. 

Le capital social est fixé à la somme de 
QUATRE CENT CINQUANTE MILLE 
(450.000) euros, divisé en TROIS MILLE 

. (3.000) actions,. 	CENT CINQUAKIT 
t 150) euros chacune de valeur nothinale. 
entièrement libérées. 

- 	10.12.2001 

S,A.M. 
'i'i KWORLD 

67 S 011.86 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS NEUF CENT 
SOIXANTE DIX MILLE (2.970.000) 
francs. divisé en DIX HUIT MILLE 
(18.000) actions de CENT SOIXANTE 
CINQ (165) francs chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
QUATRE CENT CINQUANTE MR  _LF.  
(450.0001 taros, divisé en DIX HUIT 
MILLE (18.000) actions de VINGT CINQ 
(25) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libétées, 

11.12.2001 

S.A.M. 
SAMEEL 

80 S 01801 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS (2.000,000) 
francs. divisé en VINGT MILLE 
(20.000) actions de CENT (100) 
francs chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

U capital social est fixé à la somme de 
TROIS CENT MILLE t 300.000) euros. 
divisé en VINGT MILLE (20.000) 
actions de QUINZE (15) euros chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

12.12.2001 

S.A.M. 
E.C.M. 
MONTE-CARLO 

96 S (B 165 
• 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.00(1) francs, 
divisé en MILLE, (1.0001 actions de 
MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le ca nal social est fixé à la somme de 
CF 	CINQUANTE MLLE ( 150.re0) 
euros. divisé en MILLE (1:000) actions 
de CENT CINQUANTE ( t 50) euros 
chacune de valeur nominal:, 
entièrement libérées. 

12.12.2001 

--.....,............... 

S.A.M. 
SOTRAGEM 

95 S 03102 Le capital social est fixé à la £onune 
de UN MILLION (1.000000) francs, 
divisé en MILLE (1.000) actions de 
MILLE (1.000) fnincs chacune de . 
valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé a la somme de 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE Y'-.--. 
(151000) euros, divisé en MILLE 
( I .000) actions de CENT CINQUANTE 
DEUX (152) euros chacune de valeur • 
nominale, -entièrement Ii 	es. 

13.12.2001 

S.A.M. 
Tir 
MANAGEMENT 
SERVICES 

00 S03827 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs, 
divisé en MILLE (1.000) actions de 
MILLE (1,000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement 
libérées. . 	 • 

,• 	, 
Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE 
QUATRE CENT CINQUANTE (152.450) 
entre. divisé en MIL  LF  (1.01}0) actions de 
CENT CINQUANTE DEUX curie 
QUARANTE CINQ cents (152,45) chacune 
de valeur nominale, entienment libérées. 

13,12.2001 
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SOCIIII: 1,4' RC1 

STATUTS - ARTICLE 6 
- 	___,....„ A.Ç.vue de 

ret'ertion 
de la tel ei 

Ancieme RMetion Nlivetk Rèd;,..iion 	, 

S.N.C. 
G 'BELLI 
ET 
MASSAGLIA 

97 S 03303 Le capital serial est fixé à la somme 
rie QUATRE CENT MILLE. (400.000) 
fnecs„ divisé en QUATRE CENTS 
(400) parts de MILLE (1.000) francs 
chacune de valoar nominale. 
entièrement libedes. 
.............*nren 

• Le capital social est fixé à la somme de 
SOIXANTE ET UN MILLE (61» euros‘ 
divisé en QUATRE CENTS (40(i) pans d 
CENT CINQUANTE DEUX eni 
CINQUANTE cents (152,501 chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

12.12.2001 

S.A.M. 
LEFCO 
MANAGEMENT 

97 S 03387 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs. 
divisé en MII If ( L000) actions de 
MILLE (1.000) fmncs, chacune de 
valeur nominale. entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la sonne de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.000) 
euros, divisé en MILLE (.1.000)-actions 
de CENT CINQUANTE (150) euros 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées.. 

13.12.2001 

S.C.S. 
BURSENS 
& 
CIE 

98 S 03502 Le capital social est fixé à la somme. 
de. CENT MILLE (100.000) francs, 
divisé en CENT ( IfX)) pans de 
MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement 
liL.,ért‘es. 

Le capital social est fixé à la somme de 
QUINZE NIUE DEUX CENTS (15.200) 
taros, divisé en CENT (100) pans de 
CENT CINQUANTE DEUX (152) curas 
chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées. • 

111.2,2001 

S.C.S. 
VERGANI 
& 
CIE 

98 S 03415 Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS CENT MILLE t 300.000) 
francs. divisé ers TROIS CENTS (300) 
parts de MILLE (1.000) francs 	' 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la sonne de 
QUARANTE CINQ MILLE SIX CENTS 
t45.600) euros. divisé en TROIS CENTS 
(300) pans de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées. 

13.12,2M1 

S.C.S. 
COLI 
& 
CIE 

89 S 02530 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT CINQUANTE 
MILLE (25430(0) &anis, divisé en 
CINQ CENTS (500) pans de CINQ 
CENTS (500) francs chacune de 
valeur nominale. entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
TRENTE Horr MILLE (3030)euros, 
divisé en CINQ CENTS (500) parts de 
SOIXANTE SElLE (76) euros chacune 
de valeur nominale. entièrement  
libérées. 

13.12.2001 

SOCIETE N RCI 

STATUTS - ARTICLES 6 & 7 
Aecze de 
mk-eptiee 

de la Dg au 
Ancieue Rittbetke Kant& Rédaction 

S.N.C. 	. 
TAGLIAFERRI 
ET 
ABRILE 

88 S 02444 Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS ceir MILLE (300.000) 
francs. divisé ea TROIS CENTS (300) 
parts de MILLE (1.000) francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
QUARANTE CINQ MILLE SEPTUM' 
TRENTE CINQ (45.735) egos, divisé en 
TROIS CENTS (300) parts de, CENT 
CINQUANTE DEUX euros QUARANTE 
CINQ cents (152,45) chacune r 	valeur 
nominale, entièrement libérée. 

12.12.2001 



SOCIFTE N RC1 

STATUTS - ARTICLE 7 

Ancione RéJactiois Nein Pt Rteactiot -...- 
A“-usttic 
ixeeeption 

de la DEE au 

S.C.S. 
AL Il()! 
ET CIE 

86 S 02245 Le capital social est fixé à la somme 
de 'TROIS CENT MILLE (300.000) 
francs. divisé en TROIS CENTS (300) 
pans de MILLE (1.000) francs chacune 
de valeur nominale. emièreimt 
libérées. 

Le capital social est fixe à la somme de 
QUARANTE CINQ MILLE NEUF CENTS 
145.900) euros, divise en TROIS CENTS 
f 300) parts de CENT CINQUANTE TROIS 
(153) euros chacune de Valettr--âominale, 
entièrement libérées. 

10.12.2001 

, 

S.C.S. 
JULIANA 
GOVERNATORI 
& CIE 

00 5 03783 Le capital sncial est fixé à la somme 
de CINQ CENT MILLE (500.000) 
fmnes, divisé en CINQ MILLE (5.000) 
parts de CENT (100) francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées.  

Le capital social est fixe" à la somme de 
SOIXANTE QUINZE MILLE (75.000) euros. 
divisé en CINQ MILLE (5.000) parts de 
QUINZE (15) euros chacune de valeur 
nominale, entièrement libérée& 

10.12.2001 

S.A.M. 
1-IIPRET 

92 S 02/72 Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS MILLIONS (3.000.00e 	• 
francs. divisé en TROIS MILLE (3.000) 
actions de MILLE (1.000) francs 	. 
chacune de valeur nominale, entière- 
ment libérées,' 

Le capital social est fixé à la somme de 
QUATRE CENT CINQUANTE SEPT MILLE 
CINQ CENTS (457.500) euros, divisé en 
TROIS MILLE 1 3.000) actions de CENT 
CINQUANTE DEUX me CINQUANTE 
cents ( I 52.5 	chacune de valeur nominale 
entièterrent libérées. 

11.12.2001 

S.C.S. 
A. PECCHIA 	, 
& CIE 	--_,;, 

99 S 03597 Le capital social est fixe'à la somme 
de DEUX CENT MILLE (200.000) 
francs, divisé en CENT (100) pans& 
DEUX MI1 I E (2.000) francs chacune 
de x'aleur nominale, entièrement 
libérées. 	, 

Le capital social est fixé à la somme de 
TRENTE MU  If  QiJATREteENTS (304001 
euros, divisé en CENT (100) pans de TROIS 
CENT QUATRE (304) eirOS chacune de 
xaleur nominale. entièrement libérées. 

11.12.2001 

S.C.S. 
DREVET. 
TEM 
& 
CIE 

99 S 03726 

• 
— 

Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ CENT MILLE (500.(.00.i 
francs. divise en CINQ CENTS (50(f) 
parts de MILLE (1.000) francs Chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
SOIXANTE SEIZE MILLE (76.000) etuns, 
divisé en CINQ CENTS (500) parts de 
CENT CINQUANTE DEUX (152) ente> 
chacune de valeur nominale. 	"" 	....* 
entièrement libérées. 

12.12.2001 

-* 
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..»....el,.......e.ener 	 .7.................*4.W.MOW- 	_ 

STATUTS - ARMES ei & / 
-- ----- Acmé eic 

Oreption 
de In DEE au 

:. 
An:ittuse tic` utim Nomelk Rïihok,n 

S.N.C, 
HouDeouGE 
ET 
DOURO 

92 S 02874 Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ CENT MILLE (50).0001 
francs, divise en CINQ CENTS 15001 
pans de MILLE (1.0001 francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital st›,ial est fixé à la somme de 
SOIXANTE SEIZE MILLE CINQ CENTS 
(76.500) eums. di isé en CINQ CENTS 
(500) parts de CENT CINQUANTE TROIS . 
(153) euros chacune de valeur nominale. 	- 
entièrement libérées. 	- 

.12.1 2.2001 
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1945 . 

fflETE . 	K> Ru 

STATUTS - ARTICI.T. 7 

Atetis(.; de 
réçept ion 

de IA DliE ûu 

*...*..... 

Ancienne RéUtion 

.......asaewe 

›kxi■elle Redut ion 

S.C.S. 
CHOI.LIER 

- CIE 

00 S 03872 

& 

Le capital social est fixe à la somme 
k CENT MILLE t 100.000) 
Francs, divisé en MILLE (1.000) pans 
-3e CENT (100) francs chacune de 
■Itleur nominale. entièrement 	- 
libérées.  

Le capital social est fixé à la somme de 
QUINZE MILLE (15.000) ente, divisé en 
MILLE (1000) partK de QUINZE (15) - . 
euros chacune de. valeur nominale,  

- 	entièrement libérées. 

12.12.2001 - 

S.C.S. 	. 
CAM AIEU 
HOMME 
& 
CIE 

97 S 03371 Le capital social es; fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE (200,000) 
francs, divis:et:1i DEUX MILLE 
12,000) parts de CENT (100) francs 
chacune de valeur nominale, - 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme*. 
TRE,NTE MILLE QUATRE CENTS 
(30.400) euros, divisé en DEUX MILLE 
(21300) parts de QUINZE euros VINGT cents 
(15.20) chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées. 

13.12.2001 

S.C.S. 
IVAN SIKIC 
& 
CIE 

98 S 03536 Le capital social est fixé à la somme . 
de CENT MILLE (100,000) francs. 
di';isé en CENT (100) parts de MILLE 
(1.000) francs chacune de valeur 	' 
nominale. entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à,ta somme dé 
QUINZE MILLE DEUX CENTS 
(15.200) euros, divisé en CENT (100) 

- pans de CENT CINQUANTE DEUX (1521 
euros chacune de valeur nominale. 	- 
entièrement libérées. 	- 

13.12.2001 

S.C.S. 	 . 
FORCHERIO 
ET 
DEG1OVANNI 

99 S 03606 Le capital social est fixe à la somme 
de TROIS CENT MILLE (300.000) 
francs. divisé en- TROIS CENTS (1)0) 
pans de MILLE (1.000) francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
- Q,,.'.1;ARAN1E COQ MILE SIX CENTS 
(45.600) euros. divisé en TROIS CENTS 
(300) parts de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros charme de valeur nominale, • 
entièreMent libérées. 

13.12.2001 

SOCILIF, NP PCI 

STATUTS - ARTICLE 8 

..AccuF.é lie 
réception 

de la DEE au 

- 
Ancienne 14.-1a,:tion Noie& Rédaction 

S.N.C. 
THONHO 
ET SCHMIDT 

915 02720 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE (100.000) francs. 
divisé en DEU  CENTS (2200) parts 
de CINQ CENTS (500) francs chacune 
de valeur nominale, entièrement ' ' 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
QUINZE MILLEDEUX CENTS (15.200) 
euros,. divisé en DEUX CENTS (200) parts 
de SOIXANTE SEIZE (76) mus chacune de 
valeur nominale, entièremettilibédes, 

11.12.2001 



Dénomination 
ENP 

Date 
d'agrément 

• Société 
de gestion 

Dépositaire . 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

14 décembre 2001 • 

Monaco Pairirnoine 2609,1988 Compagnie hIonegasque de Gestion CM.B 2.992,37EUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Crédit Lyonytnis European Fonds - Crédit Lyonnais 4.34115 Et Ï..̀ 
Azur Sécurité - Pan "C" 18.10,1988 Barclavs Gestion S.N.C. 	. Barclays Baak PLC 6..444,38 EUR 

1 	Azur Sécurité - Part "D" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Beclays Bank PLC 5.576.43 EUR 
Paribas Monaco Obli-Euro 03.11.1988 Paribas Asset,Manaement Monaco SANI Paribas 389,24 EUR 
Monaco valeurs 3001.1989 ,5o 	val •S.A.M. Société Générale 340,41 EUR 
America.zur 06.01.1990 Barclay:, Gestion S.N.C. Barclays Baal( PLC 16.954,02 USD 
Caixa. Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Investment Management SAM Seé Motnégeque de Banque Privée 366,23 FUR 
.Mo rt,ct ions .1502.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. 	. Financière Wargny 842.92 EUR 
CFM Court T:..rme Euro 08:04.1992 0,p.G.M. 	• C.EM.' 234.14 FUR .  
Monaco Plus-Value . 	31.01,1994 Crie Monégasque de Gestion, CM.B.  1.91172 guR 
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monéguque de Gestion CM .B. 4.,139,66 EUR 
Monaco Expansion USD 30.09.1994 • Compagnie Monégasque de Gest ÎOFI . Ç. na. 4,060.94 USD • 
Monaeo Court Ternie 30.09.1994 Compagnie Monéga.sque de Gestion C.M.B. - 3.986,07 EUR 
Gothard Court Terme 27.02.1996 S ANI Gothard Gestion Monaco . Banqué du Cothard 918,96 FUR 
• Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 1.91004 FUR 

Princesse Grace 15 
HMM Capital Obligation 16.01.1997 M.M.S. Gestion S. A.M Banque Marin-Maure 3.082,60 EUR 
HMM Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gen ion S. A..M. Banque Manin-Mouret 1/70./4 EUR 
Cl., Europe Sécurité 3 24,03.1997 Crédit. Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 242,67 EUR 
Cl Europe Sécurité 4 24.011997 Crédit Lyonnais Europtein Funds 'Crédit Lyonnais 246,28 EUR 
Monaco R,:herche 
sois l'égide de la Fondation 

30.10.1991 SAM Gothard Gemion Monaco-  Banque du Gothard  2.844,68 EUR 

Princesse GraCe 30 

1946 
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"COMPAGNIE MONEGASQUE DE BANQUE SAM" 
Siège social : 23. avenue de la Costa - Monte-Carlo 

Compagnie Monégasque de Gestion SAM 
en qualité de g..i':'rant 

et Compagnie Monégasque de Banque .SAM 
en qualité de dépositaire 

informent les porteurs de parts du Fonds Commun de Placement "MONACO PATRIMOINE-SECURITE EURO" 
des modifications intervenues sur ce Fonds : 

• Nouvelles modalités de souscription et de rachat : 
ous s Les souscriptions et les rachats reçus au jour J sont. réalisés sur la base de la valeur liquidative du. lende- '.• 	• 

main (J4 I ). Les souscriptions sont comptabilisées en date de valeur du jour de-  la souscription (.1). Les rachats 
sont comptabilisés 4 jours ouvrés à partir de la date de- rachat (.1+4). 	• 

• Sous délégation de la gestion financière. pour la branche actiote_,) CCR Acr.' Jms SA, sise 44. rue delVashington 
75008 PARIS. 

• La prise d'effet de ces modicatiom est immédiate. 

La Compagnie Monégasque de Banque SAM se tient à la disposition de la clientèle pour toutes informations com-
plémentaires. 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE, 

Ordonnance Souveraine n' 91l67 du 26 juillet 1990_ 
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Monaco Recherche 
50M l'égide dt la Fondation 
Princesse Grace - USD 
Monaco Patrimoine Secutite Euro 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 
Monaction Europe 	- 
Monaction International 
Monaco Recherche 
sous 1>égide de la Fondation 
Princesse Gnce 30 BIS 
Gothand Actions 
CM Court 'ferme Dollar 

09.03.1998 

19,06.1998 
19,06.1998 
19.06.1998 
19.06.1998 
06.08.1998 

25.09.1998 
31.05.1999 

SAM Gothard Gestion Monitco 

Compagnie Mone-psotte de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque. de Gestion 
SAM Gothard Gestion Monaco 

SAM Gothard Gestioa Monaco 
B.P.O.M, 	- 

Ilatique tin Gothard 

C.M.11. 
C.M.B. 
C.M.B. 
CM. B. 
Banque do °Miami 

Banque du Gothard 
C.F.M. 

____ 

4.04,25 USD 

t.!411 EUR 
1.047A7 kW) 
1299.19 EUR 

X16,21 USD 
2.572,98 FUR 

3086,34 EUR 	. 
1.125,40 USD 

Monaco Recherche SAM Gothard Gestion Monaco .." 	• • flanque du Gothard  2.568.66 FUR 
wu1'égide de la Fondation 

[29.06.1999 
. 

Princesse (ince 50 
Monaco Recaerche 09.07.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 	- - . 	- 2.875.31 EUR 
Sous l'égide le la Fondation 
Princesse Grace 15 BIS 
Gothard TW.orerie Plus 	. 15.12.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du (iodlant • ' 1.059,48 EUR 
CCP,' NIC#13C,) PattittlOine -05.07.2000 E.F.A.E. C.C.F. tMoriac0 172,17 FUR 
CM Equiliirre 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M. 	- 957.6I FUR 
C.F1%1 Prudence 	 . 19.01.2001 MonavO Gestion 	- C.F.M. . 	981,83 FUR 
Capital Obligations 
Internatimndes 

13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. 
; Martin Maurel Sella 

Banque Prisée Monaco 
L046.70 USD 

Capital Croissance 	 • 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel.Sella . - 904,25 USD 
Internationale . 	BanquePrieée Monaco 
Capital Crmssance Italie 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. .. Manin Maure! Sella 885.09 EUR 

• Banque Privée Monaco 
Capital Croissance France 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Matuel Sella - 919.58 EUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Manin Maure! Sella 955.14 FUR 

Banque Privée Monaco . 
Capital Long terme 	- 13.06.2001 M.M..S. Gestion S.A.M. Martin Maure! Sella - 1.00031 rift. 
Monaco Globe Spécialisation 
Companirrent Monaco Santé 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 2.493» FUR 
Compartiment Sport Equity Fund .28:09.2001 C.M.G. C.M.B. 	• - .477,52 USD- 
Coneutitnent Sport Bond Fond 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 498,31 USD 

455-AD 

.4> 

(4 

-• 	• ->(4 	• 	• • 

omun Fon& Cm 
de Placement 

L 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

• 
Dépositaire 
i Monac.z 

Valeur liquidative 
au 

18 Membre 2001 

Natio Ford% Monte-Carlo 
-Court Terme" 

14.06.1989 Natio Monte.-Catio SAM 
., 

B.N.P. 3.105.49 EUR 

Le Gérant du Journal Gilles TONILL1 
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